
l 

l • 

Projet HYdrp-Agricole 
du Bassin du Fleuve 

Sénégal 

RAF_65/061 

LES PAYS DE L1 OiNS El' 

LE BASSIN DU FLEUVE SENEGAL , 
ANALYSE ECONOMIQUE POOR UN PROGRAI·ll~E 

DE DEVELOPP.rilHENT HY'Jl.ttO--AGRICOLE 

Volume XII - LE Sl!.JCTl!lJR Dl!: L1 lllU.illtGIE ET D.c; L1 INDUSTRIE 

(Chap. XIII -XIV) 

Roland RODTS, Economiste 
Saint-Louis, Décembre 1972 



' , 

• 

r. 

CEiJ'ITlt;:; XIII - L' u'lillGI::!: DAIIS LBS PAYS DE L' OMYS E'l' LA ~ON;.; DU PHOJwT 

1 - LA PLAC" D}: L'J!Niilll.GIE DANS L'ECONOJUE NATIONALE .b'r Ri:GIONALE E'l' LES 

.)lp330URCif:S Ei'l ENERGIE 

Le tableau suivant retrace l'évolution et l'importance du sect<3ur 
de l'énergie, Celui-ci est souvent confondu avec le secteur des mines. Pour 
la Hauri tanie, ceci enlève toute signification à l 1 analyse, 

·rabloau 110 - Lvolution de la valeur ajoutée de 1 1 économie nationale ut du 
secteur de l'énergie dans les pays de l'O.n.v.s. 

·.--
1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

SŒEGAL 

v . .ti... économie 159,7 166,2 180,1 174,3 189,7 17<+,1 190,8 
V.A. énergie/mines 3,9 4,5 3,3 3,3 4,9 - -
V.A. ' '/V'' 25' 2, 7 ?c 1 18 )"'o 1 19 1b 2,6 '"p - -energJ. e • 1... econ. t 1o 

li!l.Uill'rANI.d: 

V .A. économie 29,2 - - - 43,1 - -
v • .A. ênergie/mines - - - - - - -
V.A, éner./V.t...écon. - - - - - - -
J!ALI 

V~A~~ économie 80,6 83,9 )12,3 116,1 - 118,9 126,4 l V.A. énergiXmines 0,5 01ô 0,5 o,ü - 1 ,4 -
v" il.. énerg. V.A.écon. o,6 ;~u 017 >~ 016 /O 01 5 jo - 1 1 2; -

~~ niveau régional du bassin du fleuve Sénégal, le secteur 
d 1 émœgio n 1 est vas développé en abs"ncc total" d 1 industrie ( 1 ), 

Les pays de l'OiNS sont rolati vcment pauvres en ressources 

17~,2 
-
-

-
-
-

-
-
-

<l 1 8nGrgie primaire. Les reserves do charbon sont inexistantes et les recherchGG 
:GJétroliêres, (-lui sont en cours depuis ·<uel~ue temps, n'ont pas été cot::.ron:1ùes 
do succès, Les ressources hydro-électri.,ues ne sont exp loi té es qu 1 au !!ali 1 
mc~:i.o 50nt potontielles dans le bassin du fleuve Sénégal pour lo SGnég9.l et 
la l~auri tanie. 
Co sont les sources seconciaires dtGnert;ie (bois, charbon de bois, coque 
d 1 arachides) qui occupent encore W1e place import:.:>Jlte d..JlS l' approvioionnci.ient 
en énergie des 3 pays, surtout d . ..'J..ns les régions périphériciUGG puu accessibles. 
Le Sénégal, ,,ui dispose d'une raffinerie ic Dakar, importe la pros,,uo totulité 
dos besoins pétroliers du lilarché sous forme de pétrole brut, tandis c,ue la 
Hauri tanie Gt le ,]ali importuHt uniquement des produits finis, 

(1) La cimenterie de Diamou 1 seule entreprise industrielle de gr,cnde taille 
dans la zone du projet, dispose de ses propres installations de produc­
tion èloctri( ... ue. · 
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Tableau 111 - :.i.'volution de; la production de bois do chauffage ct de cloarbcn de bois dans les 
pays de l' O!iV::i 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

Bois de chauffage 
(en 1.000 stères) 

SENEGAL - 40,5 44,4 44,6 48,8 50,4 48,6 51,6 
dont Fleuve - 3,8 7,0 8,6 9,7 u,o 8,0 9,9 

MAURITANIE - - - - 5,3 7,7 4,4 5,8 
dont Fleuve - - - - - - - -

~IALI 116,8 115,3 124,8 181,4 177,6 - 164,7 181,8 
dont Fleuve - - - - - - - -

C:harbon de bois 
(en 1.000 Qx) 

SENEGAL - 404,1 431,2 379,4 437,0 505,0 380,1 318,6 
dont Fleuve - 16,1 19,2 16,5 22,7 26,0 24,8 30,8 

I~AURITANIE - - - - 4,1 4,3 3,1 2,4 
dont Fleuve - - - - - - - -

!!ALI 6,1 7,0 9,0 18,8 13,2 - 10,4 14,2 
dont Fleuve - - - - - - - -

1971 

58,1 
l1,4 

5,5 
-
-
-

579,8 
73,6 

2,7 
-
--
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2.2. Les hydrocarbures 

Les hydrocarbures cons ti tuent la source principale d'énergie. 
Toutefois, compte tenu des difficultés statistiques sur la production de 
bois, une comparaison avec celle-ci est sans objet • 

Seul le Sénégal dispose d'une raffinerie près de Dakar, d'une 
capacité de traitement de 600.000 T de produits bruts, soit environ 
850.000 TEC (1). Elle produit, depuis 1964 1 toute la gamme des produits 
pétroliers, sauf le carburant d'avion. Compte tenu du marché de soute 
du port de Dakar très important, le marché potentiel de la SAR est estimé 
à 2,5 millions TEC. Toutefois, la satisfaction complète de la demande 
de soute laisserait un surplus trop important de produits légers (2). 

Le marché actuellement desservi par la SAR se subdivise comme 
suit (3) : 

470,000 TEC pour les besoins nationaux 
130,000 TEC pour le l!alifi!auritanie 
113.000 TEC pour l'aéroport de Yoff (Dakar) 
55.000 TEC pour le marché dédouané 

768,000 TEC au total 

Le marché du lclali/Mauri tanie a disparu partiellement après 
l'effondrement du pont de Diamou sur la frontière malienne en Juillet 1970. 
Depuis, le Mali s'approvisionne aussi par Abidjan dont les liaisons sont 
plus sures mais beaucoup plus chères (11,95 F CFA/1 d'essence à partir 
d'Abidjan contre 7,25 F CFA/1 à partir de Dakar). 

Clans les tableaux113/115est mentionnée 1 'évolution de la consom-· 
mation des différentes •atégories de earburants pour les 3 pays de 1 'O;IlJJ. 

a/ Pour le SENEGAL, la consommation de pétrole et de gaz liqui~iég 
est stable, celle du gas-oil augmente fortement et celle du fuel et de 
l'essence légèrement. 

(1) Taux d'Equivalent Charbon 

(2) Les importations du pétrole brut proviennent du Gabon et de l 1Algé1·".e 

(3) Pendant l'année 1971, la production n'a atteintquo 520.000TEC à cnuse 
d'une grève prolongée 
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Généralement, 90% de l'essence est consommé par les véhicules 
routiers, tandis que 60% du fuel est utilisé par les centrales électriques. 
L'augmentation de la consommation des produits pétroliers est essentielle­
ment due à celle du Cap-Vert. 
La part de la Région du Fleuve évolue parallèlement avec l'évolution géné­
rale et représente environ 10 % de la consommation du p~ des diverses 
catégories de carburants • 

b/ En ltAURITANIE, on note une progression très forte de la con­
sommation des produits lourds (fuel, gas~oil, diésel) à partir de 1968, 
année pendant laquelle d 1 importants travaux d' infrr\structure ont été Lcncés 
(route Rosso-Nouakchott, Wharf de Nouakchott). La consommation d'essence 
progresse d'environ 9 %/an. 

Pour 1971 1 seule année où des données régionales sérieuses sont 
disponibles, la consommation de la zone du projet était la suivante 

'rab leau 112 - Structura de la consommation des hydrocarbures en !lauri tanie 
TOTAL Kaédi Rosso Boghé Fleuve (' Nouakchott o: 

'' ' 
essence aviation (m3) 1,698 195 - - 11 28 
essence super (m3) 2.540 4 268 - 11 82 
essence ardin. (m3) 14.300 500 2.334 249 22 30 
pétrole (m3) 960 124 312 34 49 27 
g'ê.S-oil (m3) 97.120 231 1.940 146 3 3 
diéscl-oil (T) 4.600 215 154 - 8 85 
fuel-cil (T) 14.770 - - - - 5 

L'iwpottance de la région du fleuve tient surtout à la position 
stratégique de Rosso sur l'axe Dakar- Nouakchott, 
!Centionnons que pratiquement toute la région de Néma est approvisionnée 
en produits pétroliers par la contrebande à partir du l'ali (1). 

c/ ~tALI 

_j 

Les hydrocarbures sont importées via Abidjan mais les autorités 
ont l'intention de s'approvisionner dans le futur, comme dans le passé, 
par le port de Dakar (chemin de fer Dakar-Bamako). Le gao-oil1 1 'essence 
avion, les carbu-réacteurs, le bitume et le diésel sont portés entière­
ment au compte de la consommation des entreprises. 

(1) Les frais de transport à partir de Nouakchott se situent autour de 
30 F CFA/1 1 soit la moitié du prix de vente du carburant au dépôt 
Nouakchott. 



'I'ablccm 113 - Zvolution ~o loo. production Gt de la consor.unation d 'hydroca.rburos au Swl<'t;r.l 

1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

PRODUCTION 
butane (T 899 2.066 2.3o6 4.104 5.462 6.396 8.669 
pétrole (T 9.295 14.624 14.757 15 .028 12.113 11.932 13.799 
essence (T 69.845 104.939 87.101 89.550 76. 183 73.273 73-451 
super essence (T 3-776 4-576 6.626 9.883 15.333 21 .636 27.605 
carburateur (T 15.460 47.542 62.298 60. 197 62.479 68.739 77.982 
gas-oil (T . 38.628 41-904 77.420 64.596 62.236 67.724 
diésel-oil m 28.349 63.032 62.063 41.500 62.o67 62.424 54.208 
fuel oil 104.566 159.923 157-137 210.140 249 ·479 262.209 221.906 

CONSml!;ATION 

pétrole (m3 12.200 12.400 12.000 11.800 11.500 13.300 12.800 
fleuve (1) (m3 - - - - 400 800 p.m. 

essence (m3 93-700 89.600 90.100 90.300 93.300 84.300 96.600 
fleuve (1) (m3 4-700 5-500 5.200 5.600 7.400 6.200 6.300 

gas-oil (m3 22.900 36.400 36.900 39 .ooo 46.600 48.600 51.500 
fleuve (m3 400 400 500 100 1.100 1.200 1.600 

diésel oil (T 26.100 31.900 36.900 28.700 25.800 28.900 28.000 
fleuve (T 3.400 2.700 2.900 2.000 1. 700 1.500 1. 700 

fuel oil ('!'l 26.300 30.300 39.900 137-400 150 .lOO 167.400 178.700 
fleuve (T - - - - -· p.m .. p.m. 

(1) La ville de Saint-Louis représente environ 70 % du total. 
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Tabloau 114 ··· Dvolution de la consommation d 1 hydrocarbures en i\lauri tanie 

1964 1965 1966 1967 1968 

essence (m3) 9.380 10.780 11.400 12.380 12.200 
fuel cil (T) 1.300 1.200 1.100 1.500 3.500 
gas-oil (m3) 32.540 46.660 54.370 58.260 71.200 
diésel oil (T) - 1,200 1.800 1,900 3.900 
lubrifiants (T) - 1.500 400 2.000 1.500 
pétrole (m3) 2.500 2.200 3. 700 2.900 2,200 

• 

1969 1970 

14.000 15.300 

10.248 25.000 

74-400 98.600 

5o500 ?.200 
6,800 9.600 

1.300 1.100 

1971 

17.200 

21.700 

94.700 

7 .soo 
5.500 
1.600 

..... 
"' "' 
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Tableau 115 - Evolution de la consommation d'hydrocarbures au !.lali 

1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

essence avion m3 3.820 3.381 4-579 3.742 2.479 2.063 1.234 1.226 947 
c 3r bura te ur m3 2.400 2.785 4.127 2.954 1.694 4.323 4-782 8.219 7-574 
essence tourisme m3 20.075 30.492 34.164 36-994 37.860 35.793 3 7.908 39.431 27.441 
pétrole m3 5.589 7. 700 8.219 9-541 10.029 9-943 9.015 9-495 5-096 
gas-oil m3 13 ·593 14.044 17.468 19.436 18.244 16.685 19.274 18.165 9-524 
diésel oil T.N. 4.694 5-531 5-543 6.043 3.670 4.589 4.587 5-357 5.179 
lubrifiants T.l:r. 1.909 2.254 2. 781 2.739 2.167 2.425 2.545 2.150 2.670 
bi turnes T .rr. 1.600 1.867 1.600 1.518 3.955 1.822 3.707 3.105 108 
gaz liquifié T .~i. 199 221 230 245 239 175 216 207 260 



Seule la consommation des produits lourds augmente significative­
ment (gns-oil : 60% entre 1965 et 1970 ; fuel ail 60% entre 1965 et 1970). 
Le phénomène est lié au démarrage des complexes industriels (textiles) de 
Bamako. La consommation d'essence augmente légèrement en 1970 après avoir 
été stabilisée autour de 90.000 m3/an. 
On n'a pas pu retrouver des informations statistiques sur la consommation 
d'hydrocarbares de la région de Kayes. 

2.3. La recherche pétrolière 

La prospection pétrolière au SENEGAL a commencé depuis 1959 on 
Casamance par la COPETAO, mais n'a pas encore aboutie à la découverte de 
sources exploitables. Une nappe de bitume et d'asphalte de 100 millions 
de tonnes a été trouvée, mais l'absence de produits légers rend sa récupé­
ration difficile. Au large du CaP-Vert, la Société Esso a suspendu ses 
activités de forage, 

La recherche pétrolière en !MURIT/JiiE est plus récente. Plusieurs 
sociétés sont en train de f.c.ire des forages mais les résultats sont inconnus 
à l'heure actuelle. 

Le MALI vient de signer un accord avec TEXACO qui se voit accorder 
un permis de recherche pétrolière de 514.000 km2 dans la région désertique 
proche de la frontière algérienne. 

2.4. L'énergie électrique 

La consommation d'énergie électrique, reflète en général bien le 
taux de développement économique du pays et sa croissance industrielle. 
La presque totalité de l'énergie est d'origine thermique. 
Au Kali, 3 installations hydro-électriques (Sotiba et Markala sur le flouve 
Niger ct Félou sur le fleuve Sénégal) fournissent à peu près la moitié 
de la puissance installée du p~. 

a/ SENEGAL 

Plusieurs compagnies (cinq en total) produisent et distribuent 
1 'électricité dans le p~ (la, plus grande est la E.E.O.A.). En plus, 
plusieurs unités industrielles disposent d'une propre installation géné­
ratrice (Grands Moulins de Dakar, la cimenterie de Rufisque, la raffinerie 
de M'Bac, etc,). 

Dans le tabloaa 116 sont mentionn6eo les-donnéea sur la 
production et la consommation d'énergie électrique. 
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En 1971, les installations suivantes ét~ient en fonction~ 

kW cn.rburant 

Dakar Bel Air II 51.200 fuel 

Cap des Biches 41.500 diésel 

18 centres secondaires 1.836 diésel 

3 centres régionaux 8.072 diésel 

102.608 

installations privées 31.000 (1) 

133.608 

Fin 1972 1 un nouveau groupe de 15,000 k!-1 vient d'être instl:l.llé au 
yap des Biches à Dakar (turbine à gaz), ce qui relève la puissance installée 
totale à 148.608 krl, 

Dans la région du fleuve, la puissance totale installée est d.e 
1.996 kN1 dont 

- centrale de secours Saint-Louis : 1.200 kW 

centres secondaires : Dagana 72 kW 
Podor 144 kW 
Matam 144 kW 
Bakel 72 kW 
Goudiky 64 kW 

La E.E.O.A, dispose d'une ligne haute tension de 90 kW spéciale 
reliant les centrales de Dakar et les phosphates de Taïba (106 km) et de 
830 km de lignes basse. tensionr de 30 kW Dakar-Thiès-Saint-Louis et 
Thiès-Kaolack. Son réseau urba.in est estimé à 350 km de lignes 6 1 6 ki"/ 
et 1,000 km de basse tension, 

La zone d'intérêt est donc approvisionnée par Dakar, Saint-Louis 
ot par les installations de diésel dans les localités les plus important8s 
le long du fleuve : Dagana, Podor 1 11atam et Bakel, Le si te de Richa.rd-Toll 
reçoit le courant de l'usine de pompage de l'ancien périmètre SDRS. 

Sur le réseau principal de l 1 E.E.O.A, 1 on constate la progression 
suivante de la consommation : 

- force motrice 90 kl·l (phosph:tta Taïba) : 4 %/an 
- force motrice 30 kW 1 6 1 6 kW, 5 15 kW 
- basse tension 
- appareils ménagers : 1ère tranche (moins 50 kWh) 

2ème tranche 

: 8 - 10 1o/an 
: 5 - 7 %/an 

7,5 %/an 
11 - 13 %/an 

(l) Huileries Lesieur 6,900 kW 1 huileries Lyndiane 5.100 kW, etc ••• 
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En général, la consommation d'électricité au Sénégal progresse 
avec 7 %/an. 

La ville de Saint-Louis est la seule localité d'importance dans 
la région du fleuve. La consommation de la ligne Thiès-Sünt-Louis pre­
gresse de seulement 1,1 %/an. Compte tenu de la progression (non chiffrée) 
de la consommation des localités entre Thiès et Saint-Louis (surtout Louga), 
on constate même une régression de la consommation à Saint-Louis. 

Dix-huit localités du Sénégal sont approvisionnées en électricité 
par des groupes diésel d'une capacité totale de 1.836 kW. Dans la zone 
du fleuve, les 5 chefs-lieux du département reçoivent le courant basse 
tension, dont les caractéristiques principales sont les suivantes : 

Puiss .installée 

FLEUVE 

dont : Ma tarn 144 kW 

Podcr 144 kW 

Dagan a 72 kW 

Bakel 72 kW 

Goudiry 64 kW 

18 centres secondaires 

Consommation 

156,6 

·.45 ,9 
38,5 

33,4 
23,5 
15,3 

1.714,0 

12ZO 1.000 kWh 1971 

50,8 

33,8 

1.910,0 

Les centres secondaires dans la vallée du fleuve représentent 
environ 10 %du total des centres secondaires. En général, la puissance 
install8e dépasse largement les besoins de ces centres, dont la consomma­
tion ne progresse plus en dehors du ~entre de Tambacounda (1). 

Vu la faible consommation de ces centres 1 aucun prolongement ou 
raccordement (à partir de Saint-Louis ou ailleurs) n'est envisagé à l'heure 
actuelle (2) malgré les pertes très importantes qu'accusent tous les centres 
secondaires (85 millions F CFA/an). 

(l) par exemple la consommntion de pointe à Yatam est estimée à 50 kW pour 
une puissance installée de 144 kW. 

(2) Le projet de l'extension de ligne do 30 kW jusqu'à Richard-Tell a ô.té 
envisagé dans le endre des perspectives d'industrialisation de 
Richard-Tell, mais aucune suite n'a été donnée à ce projet. 



Tableau 116- ~volution de la production et de la consommation d'énergie électrique au Sénégal 

PRODUCTION Puissance 1962 1963 1964 1965l 1966 ! . 1967 . 19q8 1969 1970 1971 
(en millions klih) installée 1971 . r 

ki'/ 
EroA - Dakar 92.700 - - - 226,00 257 ,oo 259 ,oo 273,00 306,00 314,00 319,00 

Saint-Louis 1.200 - - - 0,14 0,17 0,12 0,21 o,27 0,17 4,80 
Kaolack 1.100 - - - 0,16 o,o1 o,o1 0,07 o,os 0,02 4,50 

SEIG Ziguinchor 3.930 - - - 2,06 2,16 2,16 2,5t 3,00 - 3,10 

SEIB Di our bel 3.832 - - - - - 6,86 6 ,3C 6,90 6,91 -
SEIT Tambacounda 810 - - - 0,31 - 0,56 o,6S 1,13 1,27 1,30 

GONSO!!J!'ATION 
(en millions kNh) 

éclairage 23,4 25,6 26,7 27,3 27,5 27,5 27,3 27,9 27,9 28,7 
• trnnçon Thiès·- Saint-Louis 1,8 2,,0 1,8 1,9 2,0 1,9 1,6 1,7 1,6 -

appareil ménager 20,2 29,9 25,7 26,0 29,5 30,5 31 '8 38,8 40,0 39,4 
.tronçon Thiès - Saint-Louis 0,8 0,9 o,8 0,9 1,1 1,1 110 1,2 1,3 -

force motrice - basse tension n,6 12,8 13,7 12,6 13,2 13,5 13,7 17,2 17,1 17,0 
.tronçon Thiès -Saint-Louis 0,6 0,7 o,6 0,5 o,6 0,5 0,5 0,7 0,7 -

force mo trioe - haute tension ~16,9 ll4,2 130,7 138,7 152,5 168,2 174,8 19),9 202,3 217,5 
.tronçon Thiès - Saint-Louis 2,0 1,6 2,1 2,1 2,5 2,5 2,5 2,6 2,7 -

Taïba 41,5 38,0 48,7 56,8 61,5 69,0 - - - -
' 

TOTAL .172,1 182,5 196,8 239,5 239,5 239,5 247,6 279,9 287,3 302,6 
TOTAL 'lhmçon Thiès - SG.int-Louis 3,3 3,5 3,2 3,3 3,6 3,4 3,1 3,7 3,6 -

ABONNES (nombre) 
EroA 

1 

- - - - - 54-·400 56 .soo 58.500 61.200 61.800 
dont Saint-Louis - - ! - - - 6.200 6.400 6.800 6.900 7.100 

r.:.,OT.t'\.1 l - -·· 1 -
1 

- - 6~!. 700171.200 73.900 77.300 78.800 
i f - - . -
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b/ MAURITANIE 

L'infrastructure électrique du PalfS est essentiellement dirigée 
vers la satisfaction des besoins industriels de Nouakchott et Ncuadhibou. 
Les installationssuivantes fonctionnent actuellement ; 

Nouakchott 

Nouadhibou 

Zouerate 

.Akjoujt 

Kaédi 

Rosso 

Atar 

1,460 kW centrale thermique de Ksar 
1.650 kW usine de dessalement, dont 600 pour la distri­

bution publique 

14.500 kW centrale thermique ~~iferma 
300 kW centrale thermique de secours 

l1.300 k\'1 cen tr'lle thermique ~!iferma 

6,000 kW centrale Somima 

360 kW 

250 kli 

144 kW 

Deux projets sont a.ctuellament en exécution : le renforcement 
de la centrale thermiqu~ à Nouakchott (+ 1.500 kW) et celui d'At~ (+ 270 kW), 
A Nouakchott, environ 2.000 kW peuvent être distribués par l~aurelec, ~dis 
qu 1 environ 1/3 de la production de J.a ccntrn.le de la l'iferma est fournie 
par la société pour la distribution publique (le reste ét3nt pour les instal­
lations de la !~if irma), Jhns la zone d 1 intérêt du projet, deux loc ali tés 
sont pourvues d'installations thermiques : Rosso et Kaédi. 

En 1971 1 9,2 millions kNh étaient consommés en basse tension, 
<!.ont 50 % peur Nouakchott où 1:-c consommation basse ton· ion a doublée entre 
1967 et 1971, tandis que celle de haute tension a presque quadruplée pen­
dant la même période. La consommation d'énergie électrique doit progresser 
encore pendant <(Ueh:uos ann8es à un rythme accéléré (estimation Maurelec 
15 %/an) pour suivre après le rythme d'expansion de l'urbanisation (estima­
tions 10 %). On retrouve l'évolution chiffrée dans le tableau 117. 

c/l'!.LI 

Lo J.lali a inst.auré un monopole de production, transport et 
distribution de l'électricité par l'Energie d.u Hali. C'est aunsi le seul 
peys qui dispose d'import"..ltes ressources hydro-électriques dont 1 1 exploi~ 
tatien n'a que c~mencé. 
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Tableau 117- Evolution de la production et de la consommation d'énergie électrique en l-lauritanie 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 

PRODUCTION (1.000 ~) 

Nou8.kchott 3.441 3.983 4-457 12.524 14.786 16.850 
dont livrée - - - 6.232 7.177 7-370 

Nouadhibou Point Centr. 16.764 18.603 20.983 23.036 25 .Q92 24.460 
vendue à Maurelec - - 5. 737 6.623 8.966 8. 790 

Nouw.hibou - - 5 5 7 8. 797 

Zouerate 15.024 15.302 18-443 20.113 23.390 22.875 

Kaédi - - - 512 638 693 

Rosso - - - - - 439 

CONSOn~TION (1.000 kWh) --
Nou8.kchott HT - 1.134 1.168 1.510 1.840 4.073 

BT - 2.036 2.231 3.631 4-376 4.(50 

Nouadhibou Point Centr. HT - - - 16.413 16. 169 16.672 
Nouadhibou HT - - 3.457 3.507 '5 .278 4.693 

-BT - - 2. 713 3.127 3.648 

Zouerate HT - - - 20.113 23.390 22.875 

Kaédi BT - - - 395 492 555 

Rosso 3 T - - - - - 362 

ABONNES (nombre) 

Nouakchott - - - 1.985 2.162 2.395 
Nouadhibou - - - 1. 776 1.825 1.860 
Kaédi - - - 118 171 207 
Rosso - - - - - '553 
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Lo prix ex-raffinerie Da.lœ.r 1 légèrement plus haut que le prix CAF, 
et les prix CAP Nouakchott fluctuent essentiellement avec l'évolution du 
prix FOB (qui constitue 70 % do ceux-ci) ct le frtt du transport maritime 
(7 % du prix CAF (1), 

La. taxation intérieure constitue le principal élément du prix 
ex-dépôt. Ella représente 50 - 60 % do celui-ci. Jusqu'au 3ème trimestre 
1972 1 las taxes mauritaniennes étaient largement plus basses qu'au Sénégal. 
Si elles restent inchangées au Sénégal depuis 19691 allas ont considérable­
mont augmentées en Mauritanie. Notons que oella-hn'a introduit depuis 
1971 une troisième taxe (T.r.c.) sur toutes les importations, donc aussi 
sur les produits pétroliers (1 F CFA/1). 

Voici l'évolution et la composition dex taxes pour les années 
1971 - 1972 (F CFA/hl) : 

taxe de raffinage ( 2)i taxa 'spécifique T. I. C, 

SENEGAL ~1AURITANIE SENEGllL MAURITANIE M:,URITANIE 

1971 + 72 1971 1972 1971 + 72 1971 + 72 1971 1972 

super 951' 12 951 '12 1· 743,26 2. 766,95 1. 736,95 100,00 75,30 

css.ord. 935,29 935,29 1.712,83 2.766,95 1.736,95 100,00 72,00 

pétrole 217,73 217,73 398,60 1.620,32 420,38 100,00 35,88 

gas-oil 782,56 782,56 1.433,80 2.078,511- 1.388,511- 100,00 174,15 

Les augmont.ations de la taxation en ~Ia.uritanie ont eu lieu début 
1972 quand la taxe de :raf'fin&ge a été remplacée par la taxe d'importation 
normalement appliquée par la douane lors des importations des produits finis 
concernés. Le changement de la TIC, effectué on mllme temps, est marginal. 
Notons que l'augmentation frappe l'essence et surtout le gas-oil, tandis 
que le pétrole reste épargné (2). 

(l) Le frtt maritime V?~ie entre 850 - 1.000 F CFA/TM 

(2) Le lé~i' changcmont.-oonstaté ontro---le-lor -· 2ème trim·estre"ost tributaire 
à une réestimation de la valeur mercuriale sur laquelle la taxation est 
basée (voir aussi politique fiscale) • 



Tableau 119 -Evolution et composition des prix des produits pétroliers légers au Sénégal 
19n 1972 

l 0 trim, 2°trim. 3•trim. 4°trim. 1 °trim. 2•trim. 3°trim. 
Essence super (F CFA/hl) 

prix ex-raffinerie 920 938 1,038 970 986 958 939 taxes 3.718 3.718 3.718 3. 718 3.718 3.718 3.718 
marges distrib, 1.217 1.209 1.219 1.387 1.321 1.340 1.340 
prix ex-dép8t DKR TTC 5.855 5.865 5-975 6.075 6.025 6.016 5-996 

DKR BT 2.137 2.147 2.257 2.357 2.307 2.298 2.278 

Essence ordinai~(F CFA/hl) 
prix ex-raffineriè 768 778 817 815 836 815 802 
taxes 3.702 3.702 3.702 3.702 3.702 3.702 2.702 
marges distrib. 1.055 1.055 1.046 J·148 1.147 1.176 1-175 prix ex-dép8t DKR TTC 5.525 5.535 5.565 .565 5.685 5.693 5.680 

DKR HT 1.823 1.833 1.863 1.963 1.983 1 -991 1.978 

Pétrole (F CFA/hl) 
prix ex-raffinerie 891 1.088 1.088 934 914 889 873 
taxes 1.838 1.838 1.838 1.838 1.838 1.838 1.838 
marges dis trib. 1.047 1.049 1.049 1.203 1.043 1.068 1.068 
prix ex-dêp8t DKR TTC 3.776 3.975 3.975 3.975 3.975 3.975 3-779 

DKT BT 1.938 2.137 2.237 2.137 1-975 1.975 1.941 

Gas-oil (F CFA/hl) 
prix ex-raffinerie 674 674 881 892 874 854 815 
taxes 2.861 2,861 2.861 2,861 2.861 2,861 2,861 
marges distrib. 590 590 593 592 600 620 620 
prix ex-dêp8t DKR TTC 4.125 4.125 4-335 4.345 4.335 4-335 4.296 

DKR HT 1.264 1,264 1.474 1.484 1.474 1.474 1.435 



·J'"'bleau 120- '"volution Gt composition des prix des produits pétroliers légers en Eauritanie (1) 

1971 1972 

~ t 0 trim • . . , 
- 20 trim. 3" trim. 4P trim. 1• · trim, 2P. trim. 3° trim. 

eeeenoa super (F CFA/hl) 

prix CAF - - 1.040 - 1.074 1.039 1.012 
taxes 2.788 2.788 2.788 2.788 3.580 3·555 3.555 
marges distr. - - 1.477 - 1.429 1-331 1.403 
prix ex-dépôt 

5·581 5.626 : . ' NKTTTC 4-996 4·982 4·982 4.917 5·735 ·.~ 

... NKT HT 2.208 2.194 2.194 2.119 2.185 2.059 2.104 

Essence (F CFA/hl) 

prix CAF - - 853 - 925 898 877 
taxes 2.788 2.788 2.788 2.788 3.550 3.522 3.522 
marges distr. - - 1-341 - 1.260 1.162 1.227 
prix ex-dép!'it NKT' TTC 4.996 4.982 4·982 4.917 5· 735 5·581 5.626 

NKT HT 2.208 2.194 2.194 2.129 2.185 2.059 2.104 
!Pétrole (F CFA/hl) 

prix GAF - - 1.038 - 1.011 980 955 taxes 738 738 738 738 919 855 855 
marges distri. - - 1.201 - 1.150 1.052 1.122 
prix ex-dépôt NKT TTC 3.019 3.032 2.977 2.903 3.080 2.087 2.932 

NKT HT 2.281 2.294 2.239 2.165 2.161 2.032 2.077 

Gasoil (F CFA/hl) 

prix CAF - - 1.042 - 99~ 970 925 taxes 2.272 2.272 2.272 2.272 2.923 2.997 2.997 marges distri. - - 890 - 840 742 856 
prix e~-dépôt NKT TTC 4.234 4·248 4.204 4.109 4.761 4.709 4-678 

NKT HT 1.962 1.976 1.932 1.837 1.838 1.712 1.681 
-

( 1) Pour une meilleure comparaison avec les prix ex-dép<lt fukar, la marge béné:ficiaire du détaillant a été incluse '-"' 
dans le poste•marges de cJ.istribution"(37 5 F/1 super, 3.F CFA/1 en ordinaire et pétrole 1

7
60 I•' CFA/1 gasoil). '-"' en 
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La mexge de distribution est composée de 8 postes différents. 
Elie .;unCJc:Pne su~tout les frn.is de gestion des sociétés et l:t marge de 
bénéfice du détn.illant et les bénéfices des sociétés. 

Le prix de vente ŒC-dépôt des essences est devenu sensiblement 
le mème dans lee deux pays après une période de différence considérable de 
5 ., 6 F' CFA/1. Au même niveau en 1971, la hausse des taxes sur le gns-oil 
on !'ccuri tn.ni.e fd t passer son prix ElU-dessus du prix sénégalais. Seul le 
pé·~r·-c·le, intouché par la réforme fiscale reste considérablement moins cher 
en l''.cc,,IT~til!Üe <:u 1 cu Sénégal (différence 8- 9 F CFA/1). 

ürt ''"~-t·ouvo l'évolution et la composition des prix dans le tl),blocu 120 

H/ Les ;Jrodu.J.ts pétroliers légers (t!ALI) 

Une é~1dc profonde dos structures de prix n'a pas pu être réalisée 
faute cl.G documen·::-o.tion. Vu que le prix de vente est fixé plus ou moins indé­
pendrun,er.t du prix de revient, une telle étude n'offrirait d'ailleurs qu'une 
utili t.:: 1 imitée.: 

Pour fixer les idées, nous reprenons un calcul du prix de revient 
ù.)s pro<1uits léger~ (début 1970) (1) 

o(i:.bleall î 21 - Composiii,on des prix 6.es produits 

L 
! prix FOB Dakar 
1 

prix Ci\F l)akro-
prix frDJ'lco frontière 

FCFA/hl 
FIJFA/h1 
FIJFA/hl 
Fil/hl 

1 prn Brunako Fll/hl 

l' droits d'entrée Fn/hl 
i:=e intérieure FI-l/hl 

1 fr 'lio En~.nciers Fl'I/hl 
i pru dépôt Brunako Fl'>l/hl 
•
1
• pri.x d8tail Brunako FI-l/hl 

prix détail Brunako Fl'>l/1 
1 prix détnil Kcyes Fl'>l/1 
:

1

· pru impe>sé 1970 Brunako FM/1 
prix imposé 1970 Kayes FM/1 

j prh imposé 1972 Brunako FM:l 
Pl'ix imposé 1972 Kayes FM•1 

essence 

506,81 
735,52 

1. 222,84 
2.445,66 
3.385,21 
1.343,43 
2.000,00 
6. 768,69 
7. 793,04 
8.185,04 

81,85 
78,05 
85,00 
8o,oo 

100,00 
95,00 

petroliers 
petr<l_l:_e 

578,82 
813,95 

1.333,69 
2.667,38 
3.639,62 

460,39 
1.000,00 
5-117,84 
6.018,57 
6.410,57 

64,10 
6o,oo 
65,00 
65,00 
70,00 

légers au Mali 
gas ol.l 

485,20 
653,35 

1.145,06 
2.290,12 
3.225,34 
1.145,95 

8oo,oo 
5·194,92 
5.823,44 
6-095,44 

60,95 
57,10 
60,00 
6o,oo 
65,00 

i '----·--------·----_JL_ ___ _L_ ___ -L.. ___ __J 
70,00 65,00 

(J.) Lors de la mission au ~~C!.li, le Directeur des Affaires Economiques éteit 
rù>scn'è, ce qui a empêché d • obtenir des renseignements plus récents. 
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Dans le cas de B~uako et de ~es, le prix do vente détail est 
fixé au-dessus du prix de revient, tandis que pour les autres centres excen­
triques du pays, il est fixé en-dessous. Les bénéfices réalisés par les 
pétroliers a Kayes et à Bamako (qu'ils doivent rembourser au Gouvernement) 
ne couvrent ~e partiellement les pertes ailleurs (1). 
Notons que les prix de la région de Kayes sont les plus bas du Kali à cause 
de sa situation géographique favor~ble par rapport à Dakar (2). 

La hausse des prix fixés, consentie en 1972, est à la fois pro­
voquée par une aUbmentation du prix de revient (frais de commercialisation) 
et par le soucis de mieux équilibrer le système de péréquation interne des 
prix de vente. 

Le maintien du niveau général des prix en-dessous de celui du 
Sénégal et de la !.lauri tanie résulte surtout de 1 1 effet de la dévaluation 
du FN. 

iii/ Le tableau 122 montre les prix de vente des produits pétroliers 
légers dans les principales agglomérations de la vallée du Sénégal. Ils 
sont obtenus des prix des tableaux 119, 1201 121 1 en y ajoutant seulement 
les frais de trc..nsport. 

'I'ableau 122- Les prix do v0nte (détdl) des produits pétroliers lég8rs dans 
la zone du projet. 

ESSENCE SUPER ESSENCE OiliJINAIRZ 

4e trim 71 2e trim. 72 4e trim. 71 2e trim. 

SEi:~~GAL (en lil CFA) 
Rosso 63,50 62,70 59.40 59,40 
Saint-Louis 63,50 62,70 59,40 59,40 
Dagai1a 63,50 72,70 59,40 59,40 
Podor 63,50 62,70 59,40 59,40 
llataJn 63,50 62,70 59,40 59,40 
Bakel 63,50 52,70 59,40 59,40 

lul.URI'r ANI il: (en !>' CFA) 

Rosso 55,70 63,70 52,20 60,10 
Boghé 59,90 67,90 56,30 64,20 
Kaédi 62,00 70,00 58,40 66,30 
Sélibaby 66,30 74,30 67,50 70,40 

!!ALI (en FM) 

~es - - ao,oo 90,00 

(1) Le calcul du prix de revient ne tient pas compte du transport routier 
entre Bamako et les autres centres de consommation. 

( 2) Nous n 1 entrons pas dans les détails des différents calculs du prix cio 
revient à partir d'Abidjan et Bobo Dioulasso. 

72 

-

j 



341 

PEll'ROLE GAs-ô IL 

4e t;rim. 71 2e trim, 72 4e trim, 71 2e trim, 72 

SENEGAL (en F CFA) 

Rosso 42,50 40,50 48,80 48,50 
Saint-Louis 42t50 40,50 47.30 45,90 
Du.gana 42t50 40,50 48,80 48,50 
Podor 42t50 40,50 49t90 49,60 
Hat am 42t50 40,50 49•90 49,60 
Bakel 42t50 40,50 1 

liAURITANIE (\ln F CFA) 
1 

Hosso 32t50 33t50 44,Go 51,20 
Boghé 36,90 37t90 49.30 55,40 
Kaédi 39t10 JOo10 51,60 58,30 
Sélibaby 43t60 44r70 56,40 63,10 

MALI ( en FI~) 

Kayes 65o00 70o00 60,00 65,00 

iv/ Les produits pétroli\lrs lourds ( S3NDGii.L1 iiAtJlil'rAll.l!!;) 

N'étant pas vendus ~ la pompe, les prix de vente ne sont fixés 
qu'au stade ex-dépôt. Dans les tableaux 123 1 1241 on retrouvera les prix 
de ventu ex-dC3pÔt Dakar ou Noc<akchott, Il s'agit de prix au "petit consom­
mateur" (achats de moins de 10.000 T). Les "gros consommateurs" obtiennent 
généralement une remise de 1 1 ordre cie 2 ;o des prix mentionnés, 

Pour le Sénégal comme en Mauritanie, une seule sorte do diéael-oil 
est vendu sur le m~ché. Dans le premier pays une gamme de 4 qualités de 
fuel 1.000, 1.500, 2.500 1 3,500 •r) tandis qu'en Hauritanie seul le fuel 
1.500 est disponible (1), 

Les prix mauritaniens sont en général 25 - 30 i~ plus hauts 'f~C 
ceux du Sénégal sous l'influencu d'une taxation plus forte et un gonflement 
dos marGes de distribution, La taxation, qui est inchangée depuis 1969 pour 
le Sén6gal 1 n'a pas augmenté· considérablement en Hauritanie cotrune c'était 
lo cas pour les produits légers, 

(1) On ne tient pas compte des produits fournis à la Miferma. 



Ta-.Jlcau. 123- ~'volution et composition des prix cles proü.uits >Su~~·JJ.iers lourds au Sénégal 

1971 1972 
l"trim. 2°trim. 3°trim. 4°trim. l 0 trim. 2°trim. 3°trim. 

diôsel oil (F CFA/T) 
9-546 10.280 prix de vente SAR 10.280 1~.407 10.195 9.972 9.511 

taxes 2.512 2.512 2.512 2,512 2.512 2.512 2.512 
marges distrib. 5.124 5.213 5.213 5.228 5.203 5-174 5.117 
prix à ln oons. TTC 17.180 18.005 18.005 18.147 17.910 17.658 17.140 
prix à la cons.HT (1) 14.668 15o493 15.493 15.635 15.398 15.146 14.628 

fuel ail 1000 (F CFA/T) 
prix de vente SAR 5.584 5o547 5·547 5.508 5o478 5o529 5·065 
taxes ;;.01 -401 L!-01 . 40f 401 . 4-01 401 
marges distrib. 3.662 3.802 3.802 3.777 3. 758 3. 791 3.423 
prix à la cons. TTEC 9.647 9· 750 9. 750 9.686 9.637 9.721 8.932 
prix à la cons. HT (1) 9.246 9.349 9.349 9.285 9.236 9.320 8.531 

fuel ail 3500 (F CFA/T) 
prix de vente SAR 5.051 4.890 4.890 4.818 4.821 4.815 4.442 
ta.:x:es 401 401 401 401 401 401 401 
marges distrib. 3.634 3.527 3.527 3.4-79 3.481 3.477 3.389 
prix à. lll core. TTEC 9.086 8.818 8.818 8.698 8.703 8.693 8.232 
prix à la cons. HT (1) 8,685 8.417 8.417 8.297 8.302 8.292 7.831 

( l) k. détaxation du diêsel oil est accordée par l 1 o.dministration pour "uage d'intérêt écono-
mique génêrc.l". Sont reconnus comme ayant droit : 

-les centrales électriques effectuent•la distribution publique de courant 
- les chemins de fer 
-les tr~ports par voie d'eau autorisés 
- les exploitations minières (centrales, engins) 
-l'usage pour fours industriels 
-l'usage pour moteurs fixés d'au moins lOO CV, utilisés à des fins industrielbset agricoles. 



Tablean 12!;. -- Evoltltio:1 et COP.1)ü8~-~ ion c;.es )rix lies proJ.uits pétroliers .Lourds en Nau-ri-Garüe 

1971 1972 

l 0 trim. 2°trim. 3°trim. 4°trim. 1°trim. 2°trim. 3°trim. 

diésel oil (P CFA/T) 

prix CAF - - 12.214 -- 11.587 11.369 10.854 

taxes 3.698 3.698 3.698 3.698 4.875 4.525 4.525 

marges distrib. - - 8.695 - 8,126 6.865 7.380 

prix ex-dépôt NKT TTC 24.974 :!') .134 24.607 23.443 24.588 22.759 22.759 

NKT HT 21 .276 21.436 20.909 19.745 19.713 18.234 18.234 

fuel oil 1500 (F CFA/T) 

prix CAF - ·- 5.890 - 5.816 5.569 5.320 

taxes 1.481 1.481 1.481 1.481 1.961 1.481 1.481 

ffi(ll'ges distrib. - -· 4.199 - 4.262 4.258 4.259 

prix ex-dépôt NKT TTC 12.059 12.059 11.570 11.463 12.039 11.308 11;)60 

NKT HT 10.635 10.578 10.089 2.982 10.078 9.827 9.579 

• 
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Elle a évolué comme suit "(en F CFA/TM): 

t!U(e de raffinage t!U(e spécifique r11.I.c. 
SENEXlAL P:AURITANIE SENEGAL l!AURITP.NIE NAURITANIE 

1971 +72 1971 1972 1971+ T.:!. 1971 + 72 1971 1972 

diésel oil 1.414,16 1.414,ll 2.590, 76 1.098,10 1.098,10 1.186,24 835,80 

fuel ( 1.500) - - 480,00 i 401,00 401,00 1.079,91 600,00 

Le prix de vente à. la conscmmaticn n'est pas fixé. Il varie selon 
la distance duTansport et les quantités utilisées et aussi selon la com­
pagnie. Surtout le coüt de transport est assez important : le diésel oil 
vendu à Dakar aux environs de 17,300 F CFA/TM se vend à. Il a trun à. 25.500 F CFA/Tl!, 
ce qui est pratiquement 150% du premier (1). Le même phénomène peut être 
constaté pour les fuel ote le prix de vente à HatDl!l se si tue autour de 
12.500- 13.000 F CFA/T selon la qualité (contre 8.500- 9,300 F CFA/T à. 
Ddmr (2). 

v/ Les produits pétroliers lourds (MALI) 

Comme pour les produits légers, l'analyse n'est que partielle. 
Une seule structure de prix a pu être retrouvée pour 1970, pour le diésel 
oil-.: • 

prix FtlB Dak'l.I' 
prix CAF Dakar 
prix franco frontière 

prix non dédouané Bnmako 
droits d'entrée 
taxes locales 
frais financiers 
prix ex-dépôt Bamako 
prix de vente détail Bamako 

vi/ Les autres produits 

F CFA/_TM 
F CFA/_TM 
F CFA/_TM 

FM/TM 
Fti/TM 
FM/TM 
FM/TM 
FI-l/TM 
FM/TM 
FH/TM 

5.693,63 
6.914,40 

13.468,ll 
26.936,22 
34-471,93 

4.181,00 
9.408,00 

166,54 
48.227,47 
55-956,69 

Nous mentionnons ici le prix de la butane, combustible suceptible 
de remplacer le bois ou le charbon de bois. 

-, _, 

(1} Selon ce calcul, le coat du transport atteint 1214 F CFA/T/km. 

(2) Le prix du transport de fuel se situerait alors autour de 8 16 F CFA/T/krc., 



345 

Au Sénégal, son prix évolue autour de llO F CFA/kg, à Nouakchott 
le prix est légèrement plus haut, 130- 140 F CFA/kg, tandis qu'au Mali 
il est fixé à 150 F CFA/kg. 
Compte tenu de son pouvoir calorifique dix fois plus haut que le charbon, 
le prix sénégal~is est tout juste compétitif avec le prix (officiel) du 
charbon (12 F CFA/kg), tandis qu'en ~lauritanie, il est largement compétitif 
à cause des prix assez élevés du charbon et du bois de charbon. 

_..:._~"}; L' éhëi']{!Er électrique 

11/, SEJIJEG AL 

Les tarifs d'électricité sont fixés tous les 4 mois en commun 
accord entre l'E.E,O,A. et le Gouvernement. Une formule très complexe, 
acceptée par les deux parties, sert de base pour la fixation des tarifs. 
De très nombreux facteurs peuvent provoquer des fluctuations de prix. 
En général, c'est l'évolution du prix du diésel cil qui détermine 1 'runpli­
tude des fluctuations. Nous donnons ci-après les tarifs basse tension 
appliqués dans le courant de l'année 1972 (F CFA/kWh) : 

DAKAR SAINT-LOUIS DAGANA, PODOR,!IATJJ.~ 
parti- adminis- parti- adminis- parti- adminis-
cu liers tration culiers tration culiers tration 

éclairage 127 V ,. 

-éclairage 39,54 35,69 47,79 43,12 49' 15 44,34 
- grande utilisation 31,84 28,76 38,45 34,71 - -

appar. ménager 220 V 
- 10 tranche· 19,39 19,39 23,33 23,33 - -
- 20 tranche·· 8,97 8,17 10,67 10,67 - -

force motrice 220 v 
- K1 
-K2 

29,09 26,18 34,96 31,47 - -
36,99 33,29 44,46 40,01 - -

Les tarifs haute tension sont très variables, Ils dépendent esse!l" 
tiellement de la puissance des installations industrielles demandeurs. Ils 
sont fixés dans un contrat d'abonnement qui garantit la fourniture d'une 
quantité déterminée de kWh. Il est intéressant de noter que 1 1E,E.O.L. 
ne détennnt pas le monopole exclusif de la vente "haute tension" 1 une 
société de grosse consommation peut décider 1 1 install~tion d'une propre 
centrale d'électricité s'il lui paraît profitable (pour la zone du projet, 
ceci a ét8 le cas pour la SAED et la c.s.s.). 

En ce qui concerne lll basse tension, les tarifs appliqués à 
Saint-Louis sont en général 20% plus h~ut qu 1à Dakar. C'est la consé­
quence de l'éloignement de la centrale. Toutefois, il faudrait une con-

1 

1 

j 
i 

1 

' 

' 1 
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CHAPITRE XIV- L'INDUSTRIE DANS LES PAYS DE L'<»lVS ET LA ZONE DU PROJET 

1 -L'IMPORTANCE DE L'INDUSTRIE DANS L'ECONOMIE NATIONALE ET REGIONALE 

Pour situer le secteur industriel dans l'ensqmble do l'économie, 
nous évaluons d'abord son import~nce du point de vue valeur ajoutée oréée. 
Les comptes économiques des pays respectifs donnent les chiffres suivants 

Tableau 125- Evolution de la valeur ajoutée de l'économie nationale et du secteur 
de l'industrie dans les pays de 1 10MVS (en milliards F CFA/FM) 

1964 00 1966 1967 1..2§_8 1969 1970 
SENEGAL 
P. I. B. (1) - - 206,6 200,8 216,5 204,0 221,2 
Valeur ajoutée 

159,7 . 166,2 180,1 174,3 189,7 174,1 190,8 de l'économie 

Valeur ajoutée de 
l'industrio/artisanai 29,9 31,6 31,2 31,9 35,1 35,0 36,8 

dont - industr. alim. 10,1 10,3 10,7 10,4 10,6 - -- industr. tcxt. 2,5 2,6 3t1 3,6 3,8 - -- énergie minière 3,9 4,5 3,3 3,3 3,9 - -- b!l.timent T.P. 5,6 5,8 3,7 3,8 4,3 - --artisanat 3,0 3,0 5,0 5,0 5,1 - --autres 4,8 5,4 5,4 5,8 6,4 - -
liA URITANIE • 
P. I. B. (1) 34,6 - - - 47,1 - -Valeur ajoutée de 29,2 43,1 L' l'économie - - - -
Valeur ajoutée de 9,1 - - - 17,1 - -l'industrie/artisanat 

dont - minea/b!l.timent 8,7 - - - 16,5 - -- artisanat 0,4 - - - o,6 - -
~lA LI 64/65 6?1_66 66/67 67/68 - 1969 -
p; r. B~ (1) 90,4 94,6 1\l3,9 130,5 - 135,5 -Valeur ajoutée de 8o,6 83,9 92,3 116,1 - 118,9 -l'économie 

Valeur ajoutée do 12,0 13,2 13,1 15,8 - 18,9 -1 
1' industr./artisanat 
dont - énergie mini. 0,5 o,6 0,6 o,6 - 1,4 -- b!l.timllnt T.P. 6,0 6,5 5,7 5,7 - - -- autres industr. o,6 1 '3 1,8 4,5 - - --artisanat 4,9 4,8 5,6 7,4 - 11,4 -
(1) Produit intérieur brut aux prix du marché ou valeur ajoutée de l'économie plus 

les salaires administratifs et ménagers • 
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Dans le tableau on retrouve encore mieux l'importance ct le 
genre do l'industrialisation on dernière année disponible 

• 

SENEGAL { 68) 

11AURITANIE (é8) 

HALI ( 69) 

% de la 
Valeur ajoutée 

18 % 
40% 
16 q; 1 

industrie dominante 
g-enre · . % Talour ajoutée 

· · .. ; industrie 

industries aliment. 

industries minières 

artisanat 

On y retrouve ·l'image d'une industrie sén,galaiae relativement 
bidn diversifiée, d'une industrie mauritanienne monolitique (mines) ct 
d'une production industrielle malienne avant tout à base artisanale. 

a./ SENEGAL 

L'analyse plus détaillée du secteur industriel sc heurte à un 
problème statistique. Lee dernières données complètes datent do 1968, année 
depuis laquelle l'évolution a soneibl~~ont changé. On retrouve oi-~près 
los données disponibles. 

• 
Tableau 126 - Evolution des caractéristiques principales du secteur industriel sénégalais 

(en milliards F CFA) 

1963 1964 1965 1966 1967 1968 

chiffre d'affaires 67,75 72,94 77,59 70,60 71,68 77,08 
achats produits intorm. 41 '77 46,05 48,93 44,37 44,74 46,97 
valeur ajoutée 25,98 26,89 28,66 26,23 26,94 30,11 

impôts indirects 2,80 2,94 3,17 3,61 3,79 3,64 
salaires payés 8,45 9,17 9,61 8,42 9,23 9,73 
charges sociales 1,91 1,80 2,70 1,55 1,58 2,15 
revenu brut d'oxploitat. 12,82 12,98 13,18 12,65 12,34 14,59 
impôts directs 0,97 1,09 1,41 1,06 1,08 1,20 
revenus distribués 2,22 2,48 2,54 2,35 2,37 2,54 -
épargne brut 9,63 9,41 9,23 9,26 8,89 10,85 
investissements 6,68 6,01 6,45 9,05 10,35 5,35 
c.apaci té d'investis. 2,97 J,40 2,78 0,21 -1,46 5,50 
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La validité des estimations vars la fin de la période considérée ct los 
méthodes différentes solon la période rendent difficile une analyse d~ns 
le temps. 

En dehors dos huileries, 1' industrie du Sénégal tNV'tille on 
majeure ~~rtic sur produits importés. Los matières premières los plus impor­
tantes sont (voir commerce extéri Jur) : blé 1 coton, tabac, sucre, procluits 
chimiques, produits mécaniques ot pétrole. 

Los achats locaux 1 on , ~chers des arachides, sont surtout concen­
trés tl.::.ns les secteurs clc phosph. ~tes ct Llcs poissons. 

L'industrie sénégalaü J est aussi largumont tournée vors 1' oxté­
riour pour ses vontos, car 40 %,le son chiffre d 1 ;J.ffn.iroo·,..~?iunt clua w:port;~ 
tians. Une fois encore sc sont 'cs exportations des huileries qui iJrGmoout 
plus do la moitié dos ventes à l'extérieur mais los industries extractives 
ct los textiles deviennent des exportateurs import,<:nts. 

A la fin du troisième plan, ( 1973), les planificateurs prévoient 
un chiffre d'affairosdo 93,3 milli,:!rds F CFA (soit une nugmont,Cltion rlo 8 > 
à partir de 1969) d une valeur ajoutée do 39 14 milliards ~, CFA co qui 
représente une croissance do 8 18 % par an dont 6,5 7& pour los industries 
existantes on 1969. 

Pondant cotte m&tc période, la création de 5.~00 nouveaux cmplc·is 
~st prévue (accroissement 4 % par an). A mi-chemin e,u plan, il semble 

douteux quo cos chiffres soient atteints dans le délai prévu, car le pro­
gramme d'investissement nécessaire· pour atteindre ces objectifs, 20 mil.lir:rds 
F CFA, no sera pas exécuté. Notons la disproportionalité oxtr&to ontro lo 
montant dos investissements ct les nouveaux emplois créés (soit à pou 'rés 
4 milliards F CFA par emploi). 

Le Gouvel!llomont compte aussi sur los effets do mesures indirectes 
sur 1' industrie : remaniement du code d'investissement ct création cle l,:t 
SONEPI, Cotte dernière a la tAche do stimuler la i'articipation sénôg,cüaisc 
surtout d2,ns 1 1 industrie manufacturière où los chrmcos de pénétration s~nt 
los plus grandes. Cotte orientation ost liée au projet 'l 1 implantation ela 

doma.in.es indus·triels qui sc heurte cncora a beaucoup à.'obstacles, 
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Au niveau régional, la zone du projet est caractérisée par une 
absence complète d'industrialisation. La rizerie de la SAED et l'usine de 
conserves de concentré de tomates à Ross-Béthio, représentent les seules 
unités industrielles de la région. Si actuellement le rôle de l'industrie 
dans l'économie régionale est pratiquement nul, l'installation du complexe 
sucrier de Richard-Tell aura sans doute un impact local considérable autour 
de ce centre. (600 - 1.000 emplois salariés). 

b/ ~!AURITANIE 

Eh dehors de l'activité m~~ere le secteur industriel compte très 
peu de réalisations notables : c'est l'activité de construction qui vient 
en seconde place mais son activité plafonne aussi après la construction de 
Nouakchott. 

Aucune donnée officielle n'est connue sur la dépendance du secteur 
industriel à l'égard de l'exterieur mais on peut supposer que, en dehors 
des minerais, tout approvisionnement du secteur provient de l'extérieur et 
que, en dehors des exportations de minerais, la production totale du 
secteur est destinée au marché intérieur. 

Une seule enquête statistique sur les activités industrielles et 
commerciales vient d'être publiée en 1971. Voici ses résultats 

• 
Tableau 127 - Caractéristi~ues principales du secteur industriel 

mauritanien (en milliards F CFA) 

Pêches Mines Construction TOTAL 

Chiffre d'affaires 0,380 16,945 1, 736 19,061 
Valeur ajoutée o, 109 10,878 o,641 11,628 

Effectifs employés 
(nombre) 164 4.160 3.289 7.613 

Salaires pa,yéé 0,038 2,421 0,417 2,876 

Le secteur ~~er est donc extrêmement important et même vital 
peur l'état mauritanien qui y trouve un quart de ses ressources budgétaires 
et fournit la presque totalité de ses exportations. 
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Comme au SEI'.JEGAL 1 la zone du projet est dotée de 2 installations 
à caractère industriel à Kaédi : l'abattoire ct un atelier de ccndition­
nament de peaux et de cuir. Leur rille économique qui pourrait lltre important 
ost très limité à c-~.uso du mauvais :fonctionnement dCJs doux uni tés (voir 
élevage). 

c/IIALI 

L'industrie malienne moderne occupe une place très modeste de.ns 
1 1éconemio du pays (+ 7% PIB) Jusqu'en 1968 la moitié do la valeur ajoutéo 

de 1 'industrie venait du secteur artis:::nc'11. liais actuellement on observe 
l'inste.llation de quelques unités industrielles import,ntes dans la région 
do Bamako. 

La dernière onqullte industrielle retrace l'évolution des donnéCJs 
économiques essentielles sur le secteur industriel moderne 

Tableau 128 - ~volution des caractéristiques principales du secteur 
industriel malien . 

64/65 65/66 66/67 67/68 .1969 1970 
Ghif:fre d·• a:f!'aJ.ros :~,o 5,1l 7,3 12,1l H> 1 9 20,8 

Valeur ajoutée 1,9 1 ,8 2,5 5,8 7,3 8,8 

Nombre d 1 entreprises 12 20 20 24 • 30 36 

Nombre cl. 1 emplois 6.693 7.870 1·568 10. 31~ 10.315 10.393 

Chi:f:fre d'af:fairca 

- secteur privé - - - 7,9 10,0 13,0 
- secteur public - - - 4,9 6,8 7,8 

Valeur ajoutée 

- secteur :_1rivé - - - 3,7 4,4 5,6 
- secteur public - - - 2,1 2,9 3,2 

Lo secteur industriel est très concentré : 22 % des entreprises 
réalisent plus C:.e 80 1; du C.A. global.· La. ·réparti tian sectorielle moyenne· est èJe 

30 % industries agricolo/alimontaires 
- 25 % énergio/t~avail du métal 
- 10 % chimic/tabao/savon 
- 35 % textiles/ divers 
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Si la valeur ajoutée semble être raisonnable (50 7~ du C.A.) pour 
le secteur publio ct privé, elle ne l'est plus, une fois estimée aux coûts 
des facteurs. La valeur ajoutée par salarié est deux fois plus élevée dans 
le privé que dan~ le secteur public car, représentant 35 '" de la valeur ajouté,~, 
elle n'emploie que 16 ~ des effectifs. 

En général, pour les 2 secteurs, le résultat net d'exploitation 
est négatif. Le secteur public a de grosses charges salariales eb des 
immobilisations très importantes tandis que le secteur privé souffre surtout 
de grosses oharges d'amortissement (amortissement accéléré). Seule,nent 
4 grandes entreprises dégagent des fonds propres. En fait, ensemble avec une 
entreprise privée, elles représentent l'essentiel du secteur industriel 
tru1dis que les autres sociétés sont d'une taille beaucoup plus petite. 

Dans la zone du projet, à K~es, se trouve la plus grande réali­
sation industrielle de toute la zone du projet : la cimenterie de Diamou, 
~llo fournit annuellement 36.000 T de ciment mais souffre du problèQo 
d'approvisionnement en matière première et d'écoulemQnt du produit fini. 
(voir plus loin). L'usine utilise un effectif d'environ 400 ouvriers. Plus 
encore que pour les rives droite et gauche du Sénégal, la région de Kayes 
est une zone traditionnelle d'émigration ce qui peut être expliqué par 
l'absence de toute forme d'indus~rialisation et d'emploi • 

• 
2 - ORGA!IISATION DU SZCT;;UR IliDUS'l'Riil:L 

a/ SENEGAL 
L'industrie sénégalaise peut être divisée en trois catégories 

a) Les entreprises artisanales se distinguent des entreprises 
~odernes par l'attachement aux méthodes, matériels et produits traditionnel2. 
EllGs n 1 emploient pas plus de 10 personnes. Cette cat~orie presqu 1 entièrement 
sénégalisée, occupe environ 50.000 personnes. 

b) Les entreprises industrielles rudimentaires, qui emploient entre 
10 ct 20 personnes. Leur nombre est estimé à 400 dont 200 sénégalisées le 
reste étant ÙiJ.llS des mains libanaises. 
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o) Le secteur moderne dans lequel on peut distinguer los petites 
entreprises {occupant 20 - 100 personnes) ct les moyennes ct grandes entre­
prises {occupant plus de 100 personnes). Le recensement industriel annuel 
oeuvre 250 entreprises mais leur nombre dépasse en réalité les 400. Du 
dernier total 1 pas plus de 25 entreprises sont dirigées par dos sénég:üais. 
Malgré la doctrino socialisante du pays, l'intervention do l'Etat resto 
largement marginale ct t~che d'encourager l'initiative privée aussi for­
toment que possible. Son intervention sc limite à : 

- 1-:l protection tarifaire à la frontière du pays. A oct effet, 
le t·'lrif douanier atteint en moyenne 50 % de la valeur CAF des marchandises 
importées. Il arrive parfois quo 1 'Etat ferme los frontières à oort:üns 
produits ct conclut dos accords de prix avec l'industrie nationale. 

- la rédaction d'un code d'investissement qui accorde dos av'lntagcs 
fiscaux ot financiers aux ontrciJrisos désirr.mt s'inst.o::ller au Sénégal. C•est 
une pratique qui, jusqu'ici,a attiré surtout los grandes sociétés étr~ngèrcs 
qui probabloüwnt se scro::icnt installées aussi sans les avantages d11 OC'(lo. 

- ln. création d'un organisme spécial (a SONEPI) qui doit stimuL:œ 
le développement des entreprises sénégnlaises 1 surtout la petite industrie, 
par des études do marché, 

-la participation directe dans le C·'lpital des sociétés par l'in­
termédiaire de la BNDS. Cette participation est souvent symbolique (par ex. 
phosphatœde Taiba) ct limitée à 14 entreprises au. total (1972) • 

• 
b/IU U!UTJ\NIE 

Très peu de données sont connues sur l'importance do la partie 
artisanale de l'industrie. 

Le secteur industriel moderne ost peu important en nombre, Le 
dernier rcoensomont industriel couvre 97 entreprises modernes dent le 
secteur do la construction oompto le plus grand nombre (18), Elles sont 
toutes dans les mains privées étrangères malgré que les 2/3 aient leur siège 
social on Mauritanie. 

Comme au Sénégal l'intervention do l'Etat ost très limitée. Le 
IIIo Plan prévoit m&ne que "la politique consistant à assurer une partici­
pation symbolique do l'Etat doit lltrc ah,ndcnhée11 • Comme au Sénégal, cc 
sont surtout les invGstisscmonts étr.:cngers qui ont profité dos a.vanta.gos 
du code d' invc:>StisserJont ma uri tc:.nicn. Le nouvoc:u code d 1 investissement 

qui viont d'lltrc approwvé prévoit dos mesures spéciales pour les petites 
entreprises à caractère artisane-industriel mais il est trop tllt peur on 
évaluer son effet. 
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Ltl production artisanale malienne représente cmooro 40 5; do h 
valeur ajoutée totale, 

En cc qui concerne le secteur industriel moderne, l'objectif 
Jrimordial du !hli a été l'étatisation, Faute do moyens fin=ciers et à 
la suite des gNndcs difficultés do gestion des premières expériences, 
le Gouvernement poursuit cette politique avec plus do prudence, 

Dans les quelques 36 unités industrielles seulement 100 cadres 
européens sont employés. 

3 - EVOLUTION ET SITUATION ACTUELLE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 

3,1, Los industries agricoles, d'élevage et do pôchc 

Nous traitons la production industrielle do cc secteur dans les 
chapitres respectifs de l'agriculture, do l'élevage ct de la pêche, 

3.2, Les industries minières 

3.2.1, k> production minière actuelle • 

On retrouve 1 'évolution ct 1 1 import=ce de la ;oroduction mini_è:c·c 
dans le tableau n"t39 suivant, 

a/ SENEGAL 

L'industrie extractive occupe la deuxième place dans l'industrie 
sénégalaise. Du point de vue importance économique le secteur fournit un 
nombre considérable d'emplois et aide à financer le déficit structurel de 
la balanec commerciale du Sénégal, 

Le secteur dos industries extractives est dominé par 1 1 existence 
de trois sociétés étNngèrcs qui font 1 1 extraction de phosphates ot dG sel 
dans la région do Thiès ct de Kaolack. 
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Les "Phosphates do Taiba" exploitent un gisement do phosphate de 
chaux, estimé à 40 millions T à 82% de pureté. L'entreprise à olle soule 
fournit 56 )~ du. tonnage o.xport0 par le port de Dakar ; olle entre pour 
10 ~ dans le chiffre d 1affaircsùos chemins do fer sénégalais (qui évacuent 
le produit) ct consomme 25 5; de l'énergie électrique disponible au Sénégal. 

Les oxportat ions support ont bien la concurrence étr.1ngère : la 
valeur oarreau-mine du phosphate de chaux varie entre 2

1
2 - 2

1
6 F CFA/kg. 

Ceci sort èe ba~c pour calculer la redevance minière de 5 % au-dessus cle 
500,000 T et 2 % on-dessous. 

Los 11PhosphP-tes do Thiès" sont do moindre taille mais unique c:u 
monde. Ils oxploitent un gisement de phosphates d'alu.mine estimé à 
50 millions T avec une teneur de 29,5 %. ~~ totalité des 130- 150,000 T 
extra.itœcst exportée. ~' valeur d'exportation (vell our taxable) est de 1,1 -
1 , 2 F CFA/kg. 

Dans lo delta du Sine Saloum, la "Société dos Saline do Sino-Saloum" 
s'occupe de ~·extraction du sel do mor (par simple évaporation), JE produc­
tion qui satisfait los besoins sénécalais ost exportée à 80 %. Solon les 
quantités achetées le prix départ t•sinc varia entre 5

1
5 et 5

1
7 F CFA/kg, 

·tandis que le: prix détail évolua o.utour de 10 F CFAjkg. 

D'J.ns la région do Dakar do nombreuses c:otrrière~ è,o b·:salto. sont 
exploitées. On estime le: production à 200.000 m3/an. L'exploitation cle la 
carrière de furg!ly a donné. lieu §> la créc:!tion do la cimenterie do Ru.fisquo 
(voir ma.tôriaux de construction). La Société Prochimat commercialise 
7,000 T/an d'sttapulgito et d'argile rare (capacité 16,000 T), 

Dans la reg~on du fleuve aucune activité n'ost à signaler dans co 
domaine mais d'important es roch orches minières sont on cours (Sénég-al 
Oriental, région do Kayes), 

b/ !<!il URITflNIE 

L'J. progression du secteur m1.n~or en I.:,~uritnnio ost écrasante. i~vant 
l'indépendance du pays, il représcnteüt 5 io du P.I.B. En 1964, il particilHJ 
déjà pour 30 7; dans le P.I.B. at on 1968 pour 40 ;b, 

En plus il fournit 85% de la valeur dos exportations mauritaniennes 
il crée une valeur ajoutée très importante, estimée à 

11 milliards F CFA on 1968 
il emploie presqUe la moitié des 8.900 effectifs 

permanents recensés d·"lns le dernier rcccnsomont inclus­
triel ct commercial ( 1968) 

:.J •• 
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T<·.leau 129 - Evolution de la production minière dans les pays de 1' OJ.WS ~ 

,--
1963 1964 1965 ' 1966 1967 1968 1969 1<)70 

! ST".:;GJ;L 
1 PL. s•oh~. t os Tnïb-e~ 
1 -:::: ,;;oJuction \T) 464·942 677.083 307.239 990.000 1.115.000 1.100,000 1.035.000 998.000 
' - oxportntion(T) 454.878 707.468 822.174 1.074· 751 802.023 963.395 902.555 955·700 

-· ventes loc•llos (T) - 1.389 2.632 3.075 7·482 22.280 34·920 39·500 

; .. 

i - tot.'J.l vantes (T) 454.878 708.857 824.806 1.077.826 809.505 985.675 937.775 995.200 1 

1 
1 

Ph_c~_2he~tos Thiès , 
i 

- .Jroduction (T) 125.778 120.939 134.940 144· 787 151.282 160-398 164.378 130.400 1 

- ventes (T) - - - 81.100 93.120 99·470 93 .. 315 "'r .... ·' 
' - :Jhospha.to dash;y-

clr-'1té (T) - - - - 36.285 43.638 36.666 38.325 1 
- phosp,'lto 34 8.554 6.355 2.6)4 5·985 1 - - - -
- br;ylifoss - - - - 161 1,543 638 734 ! 

_3;'ll ins elu Sénégal 

' 
- production (T) 59-980 75.000 54.000 68.750 81.100 83.560 113.000 116.000 
- oxport'.tion 43.402 5o460 6.144 7.965 18.413 13.067 45.356 106.723 

' , ,;\ URITilNIE 

1:iforma 
.:.-p"ic:d'"lîction ( T) 1.400 4.605 6.283 7,198 7o040 8.051 8.678 9-095 - export:ttion (T) 1.292 4·983 5·965• 7.157 7.448 7.703 8.575 9.220 

1 - invostisscmcnts 2.039 3.039 2.132 1.441 2.046 2.295 -- effoctifs 3.107 3.407 3.788 3-951 4.000 4.160 4.257 4·250 c ·--

. .. - . .. 

/ 
' 
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C'est 1ID groupe d'acieries étrangères, sous le non de i.:IFER1IA, 
qui exploite, dans la région do Tazadit - Ftleriok, un gisement de minerai 
cle for avec liDO réserve estimée à 12 millhrds Tonnes, Dans ce but 1 la 1:JIF.JHMA 
a construit 1·~ ligne de chemin de for oxist~t .en Mauritanie entre Fort­
Gouraud ct Noua.dhibeu ( 650 km) peur 1 1 év:lcwltion des minorais ct a aménagé 
los installations portuaires do Nouadhibcu ainsi qcto doux villes nouvelles 
pour son personnel, L'Etat M,:uritanien no disposant pas de moyens finetneiors 
ni do c''drcs pour l'exploitation, détient seulement 5 '/o du cGpital, Depuis son 
origine 91 5 milli:lrds F CFA ont été perçus p'lr l'Etat (50% des bénéfices). 
Toutefcis 1 comparée avec l'investissement considérable, la rémunération 
annuelle du c<'.pital ost relativement füble, elle est de l'ordre do 2,6 'f,:, 
(En 1971 1 los bénéfices atteignaient 014 millions F CFA pour un chiffre 
d'affaircsde 10 12 milliards F CFA). Les difficultés financières sont allour­
dies pélr liDO béèisso des prix do vente ct 1'1 clévo.luntion du dollar (tous los 
contrats sont passés en dollar), 

Depuis 1970, une deuxième société, analogue à la liiF.:::m.:A, a 
comr,Hmcé l'exploitation commerciale du gisement de cuivre dans la région 
d 1 llkjoujt. La SOhlliA (nom du groupe) a commercialisé lê>S premières tonnes 
de minorai on 1971. Sa production est év'lcuéo par la route nouvellement 
construite entre 1\kjoujt et Nouakchott ( d,ëns laquelle elle a participé 
finn.ncièrcmont) ct le Wharf de Ncuakchott dont 1 'extension devenait ainsi 
nécesséliro. En 1973, la SOHDIA compte exporter 35,000 T de minc!'.Üo Si les 
travélux d'infrastructure sont rôalisés 1 les objectifs de production ne 
seront pé'.s at-Geints dans les délcüs prévus. Ceci tient surtiut au cnrccctèrG 
oxpérlinontal de l'extraction du cuivre dont le procédé est encore unique 
au raondo. 

A c8té do la mise en marche de la S0Nll.:A 1 le Ile Plan mauri tanion 
prévoit 1ID investissement do 8 milliards ~, CFA pD-r la liiF'ZRllA pour lo mise 
en route d 1 tmc usine de traitement des miner·:ds mixtes. 

Il est compréhensible quo, à c8té des géants miniers, les innom­
brables carrières ct l'extraction artisanale du sel de l'eau de mor n'ont 
qu'une importance très relative. 

Actuellement aucune réalisation notable no peut être mentionnée dans 
la Vallée du Sénégal. Toutefois, le développement du secteur minier d.c,ns le 
Nord du P"-YS a dr'liné et drainera encore un potentiel important do jeunes 
do la région. 

c/ l\IALI 

Acêrlté do quelques carrl.eres de basalte, l'exploitation minière 
ost inexistante, En principe, 1'1 SONAREM est chargéG do gérer ou de ccntrôlur 
les recherches pétrolières et minérales d"lns le pays. 
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3,2.2. Développement futur ct recherches m~nièros 

Dans le tableau suivant sont regroupées les dép0nsos do roohorol10 
minière ct géologique prévues dans les différents plans do développement. 
Il on ressort qu'entre 1969- 1973 environ 6,7 milliards do F CFA seront 
dépensés (dont 5,3 milli2rds pour la prospection pétrolière) dans les 
3 pays riverains. 

SENEGAL l;A URITANIE HALI 

IIIc Plan 1969/1973 Ile Plan 1970/71 Plan de redros. 1970/72 
rochoroho géolog. 1.349 millionsF CFA 3.587 millions F CFA 3. 942 millions ~~ 

dont reoh, minière 500 millions F CFi; 2.831 millions F CFA 2. 948 millions FN 

· Ail .smEGAL1 un important programme de sondages pétroliers est en 
cours d'exéoution par 2 sociétés (Tohl 1 Esso). !l.ügré les déceptions des 
forages devant la côte casnmançaisc, qui n'ont pas donné dos gisements 
exploitables, le programme se poursuit ;oond.ant le IIIo Plan au largo de 
Dakar ( 1 A milliards F CFA). En ;Jlus un important :œogNm<:lO do rochel'ohe 
est cntre;:>ris au Sénégal Oriental ct Casamance (or, cuivre, ct dinmant). 

En HùURIT1:NIE 1 les richesses m~n~ercs sont à I'llinc connues. C'est 
pourquoi,oha~to nnnéo 1 des sommes considérables sont prévues pour la recon­
naissance géologique ct minière du pays. Los réserves de minerais do for 
s'élèvent à 115 millions T de minerai richo (64 % Fe) ct 70 millions T de 
minerai silieioux (55~; Fe). En plus, los guelbs (monts isolés) dont 

l.'.expJoitation n'a pas encore commencée représentent une réserve de 
2 milliards de Tonnes ( 37 % Fe), On prévoit une inst-'lllation cl' enrichis­
sement mais le problème de 1' eau reste posé. !Ialgré cola les travaux i;>nt 
déjà commencé (8 milliards F CFA) ct dcivont aboutir à une au.,"'Ilentation do 
la production jusqu'à 11 1 3 millions T de minerais à partir d'Avril 1973• 

Les rcisol'Vcs du giscrocnt de cuivre sont do 8 14 millions T de 
mine~i oxydé (2~75% do cuivre) ct de 14 1 3 millions T do Minorai sul~é 
(1 18 j> do cuivre) cc qui représenta une exploit!ltion de 8 ans ébaoune Los 
réserves de gypse à 60 km au nord-est do Nouakchott, sont immenses. Elles 
sont estimées à 4 milliards T cc qui représenta la consommation mondiale 
pour un siècle. Elle peuvent facilement entrer dans la production do platrc 
(pour 100 T de plâtre il faut 120 T de gypse) ct do ciment (pour 100 T de 
ciment il faut 3 T de gypse). 

Les réserves de sel sont aussi 
actuellement exploitées artisanalement, 
11 15 millions T ct 150.000 T. 

considérables. Dnns les deux salines 
elles atteignent respeotigemcnt 
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Au !IIALI, un grand effort est consacré à la recherche minière, 
Actuellement les réserves sont estimées comme suit : bauxite 800 millions T, 
fer 1 milliard T, manganèse 3,5 millions T, phosphates 10 millions T, mais 
on ne sait pas encore si elles sont exp loi tables du point de vue économique, 

Seules les recherches de l'or semblent avoir abouti à des résultats 
concrets. Le Gouvernement Russe vient d'attribuer un crédit très important 
de 115 milliards FH pour l' exploitation du gisement de Kalama au Sud de 
Yanfolila, 

Si la reg~on du Fleuve ne connaît aucune réalisation industrielle ~e 
co genre, un certain potentiel existe depuis longtemps déjà sous la forme 
d'un gis.,mcmt de phosphate de chaux tricalcique à 40 km d.G Kaédi, La 
réserve est évaluée à 4 millions T mais aucun effort a été entrepris pour 
l'exp loi ter. Ur; investissement de 30 millions F CFA est estimé suffisant 
pour démarrer mais se heurterait à la concurrence des exploitations de 
phosphate du Sénégal. 
Au MALI un :i.roport<::nt progi'1lllllllo -:l.o rechorchu. minière ost .. on cours . 
dans la Haute Vallée, patronné par le BRG!1, Les premières indications 
parlent d'une réserve de 500- 600 millions 'l'de minerai de fer. L'incor­
titude qui persiste ~uant aux possibilités dG leur exploitation représente 
un sérieu handicap pour la recherche de financement du barrage de J.!anantali 
et l'aménagement complet de la zone du projet. 

• 
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3.3. Les industries mécaniques 

L'industrie de bn,se (sidérurgie) est inexistante dëtns los 3 pays. 
Partout les idées de petites si.dérurgi.ean'ltionales (Sénégal) et même les 
gro.nds projets (l!ali 1 Hauritanic) ont été abandonnés par manque de débouchés 
et un prix de revient élevé du produit final. Mr-:lgré l'apparente nécessité 
d'une sidérurgie régionale, les idées restent nationales. 

L'industrie do transformation des raétaux, par contre, est relativement 
importante mais lutte avec des problèmes d'organisation ct de rationalisa­
tion provoqués par 1 1 éparpillement de la production entre nombreuses unités• 
Elle est dirigée vers la satisfaction des besoins internes de la conso.maa­
tion mais doit importer toutes les matières pr(l!llières. Actuellement elle ne 
participe pas à la satisfaction des besoins d'équipement qui restent satis­
faits par des importations directes. 

3o3o1o ~'1 production 

a/ SENEGliL 

Les unités do transformation des métaux sont t~s diverses ct très 
nombreuses. C'est la production traditionnelle artisanale, depuis longtemps 
développée, qui a su dépasser son stade artisanale mais n'atteint po.s encore 
un niveau industriel. Seulement une cinquantaine d'unités dépassent un 
chiffre d'affairœdo 5 millions F CFA. • 

A Thiès, se trouve la pror.nerc entreprise métallurgique dos 3 :V'·è'~ 
les ateliers dos Chemins do For du Sénégal. l!algré quo son activité soit c:1 
déclin, elle occupe encore quolque 3.000 personnes. L'activité se limite à 
des réparations tandis que la construction de wagons y est pratiquement 
abandonnée. 

Avec la o;lSCOliAt soule productrice de matériel agricole, los 
chantiers navals do réparation à Dakar ct les usines d'assemblage Borliot 
(400 véhicules/an) dépassent la taille artisanale du reste de l'industrie• 

La SISCCMA est une société d'économie mixte dans laquelle l'Etat 
sénégalais détient 43 j·~ du capital, le resto étant entre los mains des prin­
cipaux exportateurs français de matériel agricole (Tecnoma, Stob 1 Garnier ote.) 

Sen activité est très fluct~'lntc et directement liée à la capacité 
de remboursement du monde paysan en général. Ainsi, par cxemplo,le chiffre 
d'affairesdo l'usine en 1971 sc situe à 320 millions F CFA tandis que celui de 
1972 se monte à 925 millions F CFA à la suite de l'aide très importante à 
l'arachide. Le seuil do rentabilité de l'usine se situe autour de 500 millions 
F CFA tandis quo sa capacité de production dépasse un chiffre d'affaires 



d'un milliard F CFA soit l'équivalent de 70,000 unités de matériel. 

Nous donnons le nombre d'unités produits pour la dernière année 
1972, année de pointe depuis l'installation de l'usine. 

15,000 semoirs 
18.000 houes occidentales 
1}.000 houes sine 
), 000 arara 

7,000 charrettes à cheval 
7,000 charrues 

100 aria.na 

Les deux tiers de la production sont distribués par l'ONCAD dans 
le cadre du Programme Agricole par lequel passe essentiellement l' équipGuent 
du secteur agricole sénégalais. 

Les matières premières de l'usine sont entièrement importées, Les 
2.000 - }.000 T d'acier représentent environ un quart du marché sénégalais 
(consommation moyenne de 12,000 T/an). Malgré les prix de vente modérés à 
la portée des paysans, la valc:ur ajoutée dépasse 50 j'o du prix de vente, ce 
qui est remarquable. 

Le Programme Agricole étant essentiellement financé par la Banque 
~Iondiale, la commande de matériel de 1' ONCllll s'accompagne d 1 un appel d 1 offre 
d'où la possibilité de participation de tout~ autre entreprise locale. 
Seule la carrosserie Marchand (Dakar) concurrence avec la SISCOUA sur un 
domaine spécifique : la production de charrettes à cheval (1). 

Le matériel agricole lourd est totalement imp~rté. 

Sur l'activité du secteur artisanal de l'industrie, les rensei­
gnements sont fragmentaires. L'Office de l'Artisanat estime le nombre 
d'unités à 120 avec une valeur de la pr:duction de 200 millions F CFA, 

Le travail artisanal des métaux non cOIUiunS (or/argent) est très 
important au niveau de la zone du projet, il représente d'ailleurs la seule 
ac ti vit é dans ce domaine, 

b/ HAURITANIE 

Aucune réalisation moderne n'est à mentionner, Comme au Sénégal, la 
production artisanale (artisanat d'art) est une activité de base du pays, 
mais pratiquement sans grande importance du point de vue économique, La 
totalité des produits mécaniques est importée. 

( 1) à c6té des 7, 000 charrettes do la SISCOUA, 1' établissement Narcha.nd en 
produit autant (6.000- 7.000), 



c/ ~U!LI 

La création d'une métallurgie légère est do date récente mais 
l'échelle n'est guère nationale voir régionale. 

Las A.c.,-;, (Ateliers ct Chantiers du llali) représentent un ensemble 
non négligeable avec 1.200 emplois (à Bamako). Deux entreprises produisent 
de la charpente métêlllique : !·:étal-Soudan (privé) et Uétêll-Hali (état, 
30 T/moi's). 

L:: SOCOWI, créée en 1966 avec une participation française mino­
ritaire, produit annuellement quelque 10.000 postes radio à partir dos 
pièces importées à 100 %. Elle doit lutter contre des importations clandes­
tines très importantes. 

L'll~CY a une capacité do production de 19.000 bioyclettcs ct 
2,000 cyclmoteurs par an mais on fabrique actuellement 5,700 pièces/an. 

Une usine de production de matériel agricole.(SNECMA) équivalent 
de la SISCO~IA au Sénégal 1 est pr8te à fonctionner (fin 1972). Réalisée 
depuis 1 an (sur financement FAC) le Gouvernement Malien cherche encore une 
société do gestion. Sa production devrait so situer autour de : 

6,500 charrues 
3,500 multicultcurs 
3. 000 <Gharrot.tes • 

L'ouverture de l'usine se heurte surtout au problème (économique) 
du prix de revient de la production qui 1 lors des prévisions, dépass~ait 
le prix déjà élevé à l'importation, 

Le secteur privé aussi bien que le secteur publio souffrent de 
l'exiguité du marché national (salaires inchangés depuis 1959) ct de la 
faible position concurrentielle sur les marchés extérieurs. 

Le scot our artisanal est très développé dans ce domaine, Les for­
gerons locaux jouent un rtl le très importJJ.nt pour la remise en état de l 1 im­
portant lot d'équipement dont le secteur agricole ost déjà doté. Au niveau 
de la zone du projet on ne rct~uvc que le travail artisanal sur lequel los 
informations statistiques sont nulles. 

3,3.2. Le commerce extérieur 

Ne disposant pas d'une sidérurgie de base, la totalité des besoins 
en acier do l'industrie mécanique des 3 pays est importée sous forme brute 
ou travaillée. Los importations d'autres métaux communs sont très limitées 
et stables sauf peut titre celui de !'aluminium. En année de pointe (1969) 



Tableau 130 - Evolution des importations de métaux et produits métalliques dans les pays de 1 'ŒWS 

1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

en tonnos 

FGr/fonte/acier 
SENEGAL 44.600 36.600 42.600 39.800 46.800 37.800 26.100 32.200 44.300 69.990 65o040 39-300 
liAURITANIE - - - - - - - - - 12.220 10.710 11.220 
llALI - - - - - 10.990 7·300 5.8oo 13.300 3.910 6.210 -

en millions F CFA 

Fer/fontc;/acier 

2~ 1.70 1~aoo SENEGAL 2-420 2.080 2~2~0 2.110 2.260 1.540 2o210 5o170 4·670 3o220 
ï,;A URITilNIE - - - - - - - - ... 1,010 990 1.WO EALI - - - - - 930 430 690 710 255 565 -

machines mécan. 
SENEGAL 3-175 2o390 2.320 2.010 2.920 2.080 2.300 2.465 3.160 4·390 5o200 4.860 GAURITANIE - - - - - - - - - 2.810 2o300 3·075 ~1ALI - - - - - 760 250 784 395 317 490 -

dont matér. agric. -
SDNEGAL - - - - - - - - 225 335 343 'i-34 LAURITANIE - - - - - - - - - 81 79 177 iV! LI - - - - - - - - - - - -

~achines électr. 
SENE<ML 1o575 1.200 1.290 1.420 1-430 1-430 1.190 1.525 1o725 2.000 2.240 2.560 liA URITANIE - - - - ... - - - - 550 840 -liA LI - - - - - - - - - - - -
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le marché d'acier des 3 pays ensemble atteint 86.000 T dont 70.000 T pot1r 
le '""rché sénégalais. En année normale il ne dépasse pas 60.000 T. On 
retrouve l'évolution dos importations ds.ns lo tableau 130 oi:..ava.nt. 

Les importations do produits ct ouvrages métalliques finis se 
maintiennent pour les 3 pays à un niveau stable depuis 1960 à la. s·cütc 
du démarrage très lent de l'industrie locale. Annuellement le Sénégal 
importe pour 4 15- 5 milliards F CFA, la I!auritanie pour 2 15 milliards F CD'i> 1 

de machines et outils. 

Pour le Mali, les statistiques officielles no mentionnent pas les 
importo.nt<Js importations de matériel agricole parce que celui-ci est exonéré 
de tous droits d'entrée. 

Les export<ltions de produits mécaniques finis sont minimes, la 
production do l'industrie locale étant essentiellement dirigée vers le 
marché intérieur. La SISCOIJA exporte annuellement du matériel agricole léger 
pour une valeur fluctua.nt entre 100 ot 150 millions F CFil ( essonticllomcnt 
sur le !;ali). 

3-3.3. Les prix 

<1) Le ;orix do 1 1ctcier à l'importation est variable selon sa forme 
travnillée. Pour le Sénégal la v:.lour do la barre on uc~r laminé sc situe 
<1utour de 40.000 F CFJi/T ot colle de la tôle en acier l<1miné autour de 
60.000 F CFJI/T en moyenne. Sur cette valeur CAF Dakar dos droits d'entrée 
très forts sont à payer (50% environ si l'acier vient de la CEE) cc qgi 
compromet fort omont les possibilités d'exportation. La fisoali té à l' iropor-­
t<:tion dos autres pays est d.cms le même ordre, environ 50 % de la vnlour CAF. 
Pour le cas elu Mali, los charges sont d'autant plus grc.ndes quo la valeur 
CAF est encore gonflée par le coUt du transport élevé jusqu'à la :frontière 
malienne. 

b) La formation: des prix suit · los r~·gles générales décri toc 
dans le chapitre consacré aux prix. Pour los produits importés (voitures, 
matériel agricole, matériel de transport) les prix de vcnteHT sont direc­
tement mentionnés. 



i) Prix des voitures personnelles ·ITC et HT à Dakar (F CFA) et BAI'iAKO (111.1) 

Tableau 131 - Les prix des voitures peTSonnellcs au. Sénégal et au Ilali 

DAKAR BAKAKO 

TTC HT TTC HT 

Renault 4 Luxe 655.300 393-300 . -· . ' -
Export 703.900 421.600 1.330.000 1.030.000 

Renault 6 L1L'CO 781.700 470.200 - -
TL 826.600 496.500 1.550.000 1.160,000 

Renault 12 Luxe 902.900 540,000 - -
TL 936.900 561.200 1.800,000 1.)00,000 
Break 998.500 598.300 - -

Renault 16 Luxe 1.038,)00 622.900 - -
TL 1.098.800 658.200 2.035·500 1.535.000 

Ronault 4 Fourgonetto 657.300 Lf11,600 - -
Peugeot 204 1.003,000 660.000 1.974.000 1.491.000 

304 1.039.000 700.000 2.069,000 1.561.000 

404 1.162.000 750.000 2.177 .o~ 1. 6,,o, ooo 

404 Break 1.290.000 815.000 2o352o000 1.768.000 

504 1.312.000 850.000 2.512.000 1.886.000 

Comme on peut le oonstator dans le tableau ci-dessus, la détaxa­
tion sur les voitures personnelles est très importante EJt atteint 40 ?b du 
prix de vente (1), En général, le prix de vente HT est de 15 à 20% plus 
haut que le prix TTC à Paris. Ceci signifie queles prix des voitures (TTC) 
au Sénégal sont pratiqtlemont le double de ceux appliqués en Fr'lnae ( 2), 

Pour la ~huritanie 1 los mêmes prix sont à retenir dans le cas où 
1 'achat se fait à Dakar (HT} ct l'aci1etour amène sa voiture personnellement 
à Nouakchott en payant les taxes à l'importation qui sont légèrement plus 
hautes quo les taxes sénégalaises, (voir· 'tarifs clo~ers). · · 
Dans le :cas. où les voi turcs sont acheminées on I;Iauri t'lnio par la mer, los 
prix de vente livrés à Nouakchott peuvent sc situer de 10 à 15 %plus hauts 
que les prix Dakar, 

( 1) Il s 1 agit de prix do vont c au détail, 

(2) Notons qu'il s'agit de voitures d'origine européenne. Pour les voitures 
américaines par exemple 1.'1 détaxation atteint 60 % du prix de vonto détc:iL 
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ii) Le matériel agricole lourd est totalement importé, Toutes les grandes 
marques sont représentées à Dakar (Massey Ferguson, Renault, Ford, Inter­
national Harvester, John Deere etc,), 

Les prix suivants (HT, TTC) ont été obtenus auprès de plusi~urs 
représentants à Dakar. Ils comprennent le prix fob, le frêt (11.000 F CFA/m3) 
l'assurance maritime ( 1 t' de la valeur) 1 les taxes 16 ';o et frais de 
transit ( 6 'j; du la valeur), 

Tableau 132 - Les prix du matériel agricole lourd au Sénégal 

HT DAKAR TTC DAKAR 
F CFA F CFA 

Tractcur MF 185 1.863.000 2,165.000 
Charrue bi-socs reversible 296.000 356.000 
Cha.!'rué t;ri-c\isquos - 220.000 270.000 
Cover Crop 24 disques lourd 431.000 500.000 
Billonneus0s 2 disques 305.000 353.600 
Gyrobroyeur 3)0.000 380.000 
Lame de nivellement AR 185.000 217.000 
Remorque 6 tonnes 470.000 820,000 
Rotavator 1,55 rn 552.000 640.000 
Pulvérisateur porté 600 1, rampe 9 rn 202.000 2JG,ooo 
Uoissonneuse batteuse blé 4· 2..)6.00<1 4.925.00u 
~loissonneuse batteuse riz 5-900.000 6,600,000 
Corn -headGr 1.800. 000 2.080,000 

Les mêmGs prix augmentés dGs frais d 1 achemincornent â partir d<J 
Dakar peuvent être retenus par la ~lauri tanie et le Mali ( 1) 

-Dakar- Bamako± 12.000 F CFA/T (chemin de fer) 

- Dakar - Nouakchott ± 8,000 F CFA/T (route) 

La taxation à 1 'importation en Ïllauritanie dép:1Sso légèrement ccll0 
du Sénégal (20 ~~ du prix CAF) tandis '<Ue toute importation au Nali ost 
exonérée. 

( 1) Deux représentations de vunto sont installées à Nouakchott. Au l.lali 1 en 
dehors de l'Office du Niger, l'utilisation de matériel agricole lourd 
est pratiquement inexistante, Toutefois on retrouve un certain nombre 
de tracteurs et do motocu~teurs dans la région de Kayes, commandés 
directement aux maisons de Dakar. 
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iii) Les prix du matériel agricole léger 

Dans le domaine du matériel léger, la SISCO~~ pratique 3 prix : 
le prix de vente au détail direct, celui de la vente aux organismes (IBAT 1 
FAO, etc.) et celui de la vente à l'ONCAD. A cause de la commande impor­
tante, l'ONCAD obtient généralement une remise de 20 ~sur le prix de 
vente détail, mentio.mé ci-après tandis que les organismes spécialisés 
reçoivent une remise de 10 7o• 

Tableau 133 - Les prix du matériel agricole léger au Sénégal (3ISCOlil,) 

Charrue 
Charrue réversible 
Houe occidentale 
Houe à sine 
Houe saloum 
Souleveuse 
Semoir (deux rosettes) 
Epandeur d'engrais 
Chaîne arara 
Multiculteur sine 
Chaîne arcana 
Chaîne polyculteur 
Semoir à riz 2 rangs 
Semoir à riz 4 rangs 
Fauchon complet 
Charrette à âne (5.000 kg CV) 
Charrette à cheval (cv 1.100 kg) 
Charrette lourde à boeufs (1,5 T) 
Charrette bovine à eau 
Batteuse à pédale riz 
Décortiqueur poliBBeur riz 

Prix départ 
usine 

11.500 
25.250 
7.450 
8.700 

22.450 
4.450 

12.800 
7.100 
6.100 

12.750 
14.150 
36.000 
16.950 
33.150 

1.720 
25.400 
30.100 
76.300 
66.700 
27.600 

155.000 

Prix à l' expor-
tatien 

9.500 -
5.300 
7.700 

-
1.850 

11.000 
6.170 
5.100 

10.200 

• 10.650 
-

15.850 
-
-

19.300 
22.000 

-
-
-
-

Il s'agit de prix indicatifs valables pour l'~>née 1972 ct ~odi­
fiables selon le nombre de lots de matériel commandés. La détaxation ost 
très compliquée à calculer car il s 1 at;it d'un produit local fabriqué avoc 
des matièros premières importées. En estimant la part de la valeur do 
celles-ci à environ 50 ?o du prix des produits 1 l" prix HT atteindrait 
environ 75 ~des prix TTC départ usine mentionnés ci-dessus (1). 

( 1) La taxation sur les matières preml.eres est d 1 environ 50 )v at la TCA 
interne 91 89 % du prix départ usine. 
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Nous mentionnons ci-après les prix de cession de certains types 
de ce materiel, produit.par la SISCOMA, pratiqués par l'ONCAD. Ils sont 

acquis avec une remise de 20 7a sur les prix ci tés plus hat1t 1 remise 
qui couvre généralement les frais de distribution de l'Agence, 

Les chiffres dt1 tableau donnent en plus une idée de 1 1 évoltltion 
des mêmes prix cession OHCAD. 

Tableau 134- ~volLltion des prix de cession ONC~ du matériel agricol~ l&gur. 

64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 
Charrue 9.006 9·346 9.346 9.964 10.665 12. 268 12.424 
Semoir 11. 103 11.627 11.627 11. 627 12.056 13.868 u. 893 
Houe 18.549 19.251 19.261 21.833 22.924 26.369 <:6.435 
Cl1arrett e à boeuf 25-300 25.971 2). 971 26, 125 27.431 31.553 31.259 
Soulevcuso arara 8.377 8.696 8.696 8.780 9.219 4·656 4· 170 
PaiN de boeufs 2).000 26.014 26.094 29.260 29.260 29.260 2';).000 

terme), 
Les prix mentionnés sont cetlX du matériel acheté à crédit (moy0n 

Ils incluent le prix d'achat à 1 1 usine ~ 80 
+ coût du transport 
+ intérêts sur financement achat 
+ commission ONCAD 

le prix de cession pour achat comptant ~ 90 
+ intérêts prêt BNDS 

le prix de cession crédit moyen t~rme ~ 100 

Ainsi par exemplG un semoir de la SISCOilA est vendu à 10,990 F CF' 
à l'ONCAD qui le cède au paysan à 1.3.893 F CFA (payable en 5 ans). Si le 
prix ONC;;.D dépasse celui du matériel acheté directement à l'usinG, c"ci "'·:·c 
provo(iué par les intérêts payables sur lo prêt de financement (etc 5 am), 

Pour la }JAURH'ANIE, la tot ali té dos besoins en matériel légur ~d 
importée. Pareo que distribuée et vendue par le Servi co de 1 1 Agricultmc·~ et 
du Génie Rural la plus grande partiv de cc matériel entre en exonération 
dans le pays ( 1 ) • On peut retenir donc les prix départ usine de la t>ISCO,Jl. ( <:) 
augmentée des frais d 1 acheminement jtlsc;u 1 à. la frontière (± 4• 000 F CFAjT) 01: 

Nouakchott (± 8.000 F CFA/T). 

(1) L'accord douanier sénégalo-mauritanien prévoit d'aillatlrs l'exonération 
totale de matériel agricolu uc fabrication sèné&al~se. 

(2) Les prix CAF à l'importation, 
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Pour le SENEGAL 1 les prix de vente du fer et du bois (produits 
doivent être détaxés d 1 environ 50 7; (fer) et 45 % (bois). Par 
ciment est de fabrication entièrement locale et ne supporte que 
9,89 %. 
Les prix mauritaniens sont ne-ttement plus ülav6c quo e:.>U:< rlu 

Sénégal. Le ciment 1 qui vient de l'usine de Rufisque atteint la fronti2re 
à environ 9,000 F CFAjT, Il est frappé d'un léger droit d'entrée de 2 ;' 
(TIC). Pour les autres produi ta la taxation à 1 1 importation est la nême 
qu'au Sénégal. Les prix mauritaniens plus élevés sont provoqués par les 
frais d'acheminement plus importants. 

Pour le !!ALI la taxation sur les produits de fer et de bois 
importés atteint aussi 50% de valeur CAF frontière (valeur CAF port + frais 
de transport jusqu'à la frontière). Le ciment est partielle;.Jent local : 
le ciment de Diamou est frappé de la TCA interne ( 20 ~; sur valeur ex-usine) 
tandis que le ciment sénégalais atteint la frontière à environ 11.000 F' C~>l 

et est frappé d'environ 28 1o de droits d'entrée (la moitié de la taxation 
normale). 

3,5, L'Industrie chimique 

3.5,1, Production et commerce extérieur 

• Le secteur de la chimie de base est seulement représenté au 
Sénégal avec la raffinerie de pétrole de Dakar. Celui de la chirüe légère 
est extrêmement hétérogène et compte de nombreuses petites entreprises 
artisanales qui travaillent pour un marché national très limité et qui 
s'approvisionnent presqu'entièrillnent à l'extérieur (voir tableau 139). 

a) ?eintures}vernis 

Seul le Sénégal dispose d'une production importante qui satisfd t 
pratiqu~ent les besoins intérieurs (entreprise SA~C) estimés à 2.500 T/an, 
Le secteur est marqué par une stagnation liée à celle du secteur du 
bâtiment. Lo marché mauritanien et malien, tout étant faible, est entiè­
rement approvisionné par l'extérieur • 
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Tableau 139 - Evolution dos importctions dG iJI'Odl'i ts chimiques dw.ns los pays do l 1 OliV,3 

en tonnes 

~~ Total - - - 51.130 71 .910 61.230 41.995 61.770 68.285 
dont engrais 15.550 26.895 21.770 30.190 46,G90 31.1390 4.060 9.660 6.070 

produits ehim. - - - 560 7.110 11 .830 18.530 29.780 40·410 
inorgan. 
prod. plastiq. 2.230 - - 2.650 3.300 4-440 4.620 5·450 5-670 

, ,JI URITbNIE Total - - - --·---- - - 5·460 7. }j.·J 6.410 
dont engrais 520 2.)00 860 - - - 3.030 3·560 3-250 

prod. caoutchouc - - - - - - 930 1.130 1.110 

i.ALI Total - - 4.380 3.855 4-670 5.810 5-630 5·530 -
dont engrais 3.560 8 3 75 1.130 Lf70 4-960 3·450 -

prod. chim. inorg. - - 1.250 1.440 1.050 1.815 1.790 790 -
"n millions F CFil 

SENEGil.L Total - - - 2.810 3-242 3.280 3-270 4o210 4.280 
ill\ URITiiNIE Total - - - - - - 755 930 1.180 
liA LI Total - - - 370 400 560 320 230 <t25 

• 
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b) Savons/produits d'entretien 

Le marché sénégalais est entièrement approvisionné par l'industrie 
locale. Celle-ci est liée à l'industrie huilière pour son approvisionnoo1ent. 
Seul dans le sec-teur des détergents on ne peut parler d'une fabrication 
mais d'un condi~ci.onnement et fonnulation. Une partie de ce dernier marché 
( 1.600 - 1.800 T) restera satisfaite par des importations minimes. Le Hali 
dispose d'une instê!llation de fabrication de savon liée à 1 'huilerie ( SEPOM) 
qui a produit 4.800 T de savonson 1971. 

c) Insecticides/désinfectants/fongicides 

Les statistiques d'importation et do production locale ne permettent 
pas une distinction entre les destinations sanitaires, agricoles ou ménagères 
de ce marché. 

La totalité des besoins des 3 pays est importée. 

Au SENEGAL 4 sociétés locales formulent et conditionnent des 
insecticides et des désinfectants (SSEPC 1 SAPRONA 1 SEIB, VALDAFRIQUE). 

Au SENEGAL 1 la consommation globale du marché est estimée à 
3.000 T. PlusiGurs matières premières importées se trouvant éparpillées 
entre différents chapitres, on ne peut évaluer exactemet:\i l'étendue et la 
progression du marché. Les fongicides et insecticides destinés à l 'agricul­
ture sont en majeure partie fonnulés dans les installations de la SSEPC • 

Au üALI la SCAER, organism~ de distribution, dispose d'un petit 
at oliGr do conditionnement d'insecticides. Celles-ci sont importées 
totalement ( 112 millions do dose) • 

d) Engrais 

La Société Industrielle d'Engrais du Sénégal (SIES) a été crée en 
iiai 1968. Elle reconstitue les engrais (à li'Bao 1 Dakar) après importation 
des matièros 9rcmières (azote et potasse>) • Seules les phosphates sont 
trouvées sur place. 

L'usine dispose de 2 ateliers do production d'acide (170 T/j) 
d'acide sulfurique et 40 T/j d'acide phophorique) et un atelier d'ammoni­
sation. C'est la Société Sénégalaise d'Engrais et de Produits Chimiques qui 
assure la commercialisation, 
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L'usine a uno capacité de 110- 130.000 T d'engrais, ce qui 
dépasse largement les besoins de l'agriculture sénégalaise qui importait, 
en année normale, environ 30.000 T. Pour l'année 1969/70

1 
la SIES a 

produit 68.000 T d'engrais composées de différentes formules, dont 50.000 T 
pour le Sénégal et 18.000 T pour l'exportation • 

Les engrais sont distribués dans le oadre du Programme Agricole 
par l'ONGAD qui achète à la SSEPC, Société do Corrmercialisation de l'usine. 

Les importations d'engrais sont tombées à 6.000 T en 1971 mais elles 
ne oOUV'Z'11llt. pao: :.L11U"4e mentionné dans lo chapitre des produits chimiques 

organiques importées, mais mentionnées séparément dans le tableau 140 
aveo les importations officielles d'engrais. 

A Dakar, une usine de compostage (Qnmnium d'Assainiss,_,ment), geree 
par la municipalité de la ville, produit annuellement 20.000 T de composts 
pour une capacité do 35.000 T. 

Les importations r,Jauritaniennes (2.000- 3.000 T) concernent 
uniquement des engrais azotés. Au !!ali, les importations sont très irrégu­
lières (3 T en 1965 et 5.000 T en 1969) co~mo d'ailleurs leur composition. 
De plus, puisque importées en exonération, les statistiques officielles no 
sont pas toujours rigoureuses, ce qui rend une analyse du marché de 
1' engrais très difficile_. 

• 
e) Plastigues/caoutchouo 

La consommation do matières plastiquas des 3 pays ost Gncoro 
faible : 5.800 T pour lo Sénégel, 300 T pour la !f,auritanie ot 500 T pour 
le !la li. Toutefois la consommation augmente fort omont • 

on tonnes 

SENEGAL 
LA URITi\!HE 
Wl LI 

1966 

2.650 
210 
53 

1967 

3.300 
90 
93 

1968 

4-440 
100 
132 

1970 

5·450 
327 
260 

L' indus·trio des chaussures est le principal utiliœteur (usine 
Bata, Sénégal Plastic, Siiapa au Sénégal ct !.'!ali plastic au Uali). 

Les importations do produits de caoutchouc concernant essentiellonent 
des pneus de voitures ou de matériel roulant • 
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F/ Produits chimiques do base 

Dans le secteur de chimie minérale, aucun pays n'utilise les 
produits locaux (sol, phosphates, alllinino 1 fer) dans une industrie tr~ns­
formatrice. Seul au Sénégal los importations ont une importance ccrt~in0 ; 
elles concernent surtout le soufre ( 24.250 T on 1971) et 1 'hydroxidc de 
sodium (4-300 T en 1971). Les importations de produits organiques sont ,J8U 

importantes. C'est sous ce chapitre quo sc trouve incluso l'urée cc qui 
explique la progression de cette catégorie d'importation, 
Les trois pays disposent chacun d'entreprise de fabrication d'oxygène ·Jt 
acétylène ou de gaz carbonique dont los capacités sont los suivantes : 

Dakar (2 usines) 

Nouadhibou 

J,!aligaz 

oxygène 

50.000 m3 

400,000 m3 

250.000 m3 

acétylène 

60,000 m3 

60,000 m3 

50.000 m3 

En règle générale, la taxation des matières premières ou proci-,•.its 
finis importés dans les 3 pays a·otoint 65 ;;; do la valeur C1\F tandis quo los 
produits locaux no sont frappés quo par la TC1\ interne ~c 9,89 %au Sénér-;al, 
9 )b en l'-'auritanic ct 20 % au Hali, 

i) Insecticides 

Dans la masse de produits insecticides en vente au Sénégal, 
quelques prix ont été notés (T,T,C. à Dakar, 1972) : 

Karathano 
Karmox ( 80 % ) 
Aldi poudre 
DrifenG 
Zithid (500 g malathion/l) 

1 .170 F CFA/kg 
1 , 870 F CFll/kg 
1.010 F CFA/kg 

810 F CFA/kg 
180 F CFA/kg 

Los mômes prix peuvent êtro retenus pour la l!auritanie en 
absGnco do taaisons distributricos des mômes produits. 
Au l'LALI, l 1 insecticide coton ( ondrine/DDT1 matière active 1pour 5) ost 
cédé par la SC 1AER à 400 Ft.I/1 mais son prix do revient rendu Bamako sc 
situe do 570 Fl!/1 (subvention FED) • 
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ii) Engrais 

Les prix suivants (TTC ot MT) sont notés à Dakar (on F CFA/T) 

Tableau 140 - Los prix dos engrais au Sénégal 

Chaux Agricola (sacs 
Chaux !Iagnésienno 
Chlorure do Potasse 

50 kg) 

6 - 10 - 20 
6 - 20 - 10 
10 - 10 - 8 
10 - 10 - 20 
13,3- 13,3- 0 
14 - 7 - 7 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Nitrate d'Ammoniaque Agricole 
Nitrate de Chaux 15 15 
Nitrate de Potasse (sacs 50 kg) 
Nutranimo füt 45 kg 
Patent kali sacs 50 kg 
Perluréc 46 ;~ " 
Phosphate d.'llmmon. " 
Phosphdte Bicalcique " 
Phosphate Tric'llcique " 
Sulfate Ar.unoniaquo 21% " 
Sulfate de cuivre 11 

Sulfate de fer " 
Sulfate î'agnésium 
Sulfate Petasse 
Super phosph. 
triple 45 % 
Super phosph. 
simple 21 % 

" 
" 

" 
Il 

T.T.C. 

36.450 
32-400 
24-300 
30.285 
29.430 
28.485 
26.500 
29.295 
29o700 

40o500 
25.650 
76.500 

157.500 
30.600 
37.800 
44-850 
40.500 

9o000 
22.500 

378.000 
81.000 
74.250 
35.100 

31.050 

19.260 

H.T. 

33, 170 
29,484 
22' 113 
27,559 
26,781 
25.921 
24.161 
26.658 
27.027 

36.855 
23.342 
69,615 

14·3·325 
27.846 
34·398 
40.814 
36.855 
e.190 

20.475 
}+3.980 
73-710 
67-568 
31.942 

28.256 

17.527 

Les prix de cession do l' 01/CAD rles engrais 2rachido ( 10 - 10 - 8) ot mil 
(6- 20- 10) de l'ordre de 12 r CFA/kg. En tenant compte d'une remise do 
20% sur les iJrix détail cit.és au-dcssus 1 du prix d'achat de l'Aconcc so 
situe autour do 23 F CFA/kg. w différ<Jnce entre le prix do co8sion ct lo 
prix d'achat (11 F CFA/kg) ainsi que lo~ frais financiers (0

1
7 F CFA/kg) ot 

los frais de tNnsport (moye1me de 21 25 F CFA) sont subventionnés par le 
Fl!'lDR ( 350 millions F CFA en 1970/71). 
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En. l!' absence de mai som distributrices d'engrais en I!auritanie., on 
peut ret8nir los ;Jrix sénégalais (prix Dakar). Les frais d'aohominoment do 
Dakar jusqu'a la frontière sont de l'ordre de 3,5 - 4 F CFA/kg. 

Au ilALI, los prix de cession de la SCAER étaient pour 1972 (F;:/+) 

super phosphate 
6 - 20 - 10 
phosphate d'am­
moniaque 

40.000 
34.000 

40o000 

sulfate d'ammoniaque 
sulfate do potasse 
urée 

40.000 
60.000 
63.000 

Un dossier complot sur les prix de revient n'a pas été trouvé. 

iii) me.t ièrcs plastique 

Les prix des matières premières los plus importantes sont cncoro 
élevés P''roo que complètement importés. Pour lo polyéthylène on note los 
prix suivants ($/T). 

DAKAR BAMAKO NOUAKCHOTT 

basse densité HT 248 278 251 
TTC 319 384 370 

haute densité HT 338 368 341 
TTC 433 508 500 • 

3.6. Industriœdiverses 

Chaussures 

C1 est la forma Bata Outre-Eor qui domino le marché africain dos 
chauc;sures. Elle s 1 ost implantée à Dakar ct produit annuellement 2,5 millions 
do paires de chaussures en' auir ou plastique. L'usine s'approvisiorme p2:r­
tiello:ilcnt on cuir sur los marchés locaux do peaux et ost surtout important 
sur lo :alan do 1 1 emploi ( 1.100 emplois) • Ensemble avec le Niger ct lo Tchad, 
le !1ali et la liauritanie sont les seuls 4 pays do l'Afrique qui n'ont pas 
d. 'usines fu. ta. L'exportation vers le ]:!ali vient do diminuer avec l 1 instal­
lation dans le psys d'une tannerie ('fA!IALI) de 20.000 poaux ct une: unité 
do production de 35.000 paires dC> c 'aussures en cuir. En plus, !-!ali-plastic 
'l!'aduit annuellement 60.000 paires on plastic. 



La lia uri tanio est entièrmnont a))provisionnée par le Sénégdl. La 
tannerie do Kaédi dans la zone d'intér~t du projet devrait utiliser les 
peaux de l'abattoir de Kaédi mais à oauso du mauvais fonctionnement du co 
dernier, celle-ci tourne au ralenti. (investissement 110 millions F CFA). 

L'industrie du froid 

Trois chaînes de froid sont actuellement en marche au Sénégal. 
Elles fournissent les services suivants : 

congelé stockage glace 

installations Port do Dakar 180 T/j 6.000 Tfj 165 Tfj 
Amegcr Ziguinchor 30 T/j 230 'ifj 
Divers 20 T 

210 Tfj 6.250 T 165 Tfj 

Co sont les deux installations dans le Port de Dakar (Entreprises frigori­
fiques du Port et SOFRIGAL) qui assurent la plus grande partie do la capa­
cité de traitement qui est estimée à 65.000 T/an mais encore sous-utilisée. 
En plus, l'abattoir de Dakar qui conserve la viande a une capacité de 
15.000 T de viande réfrigérée. La SOBOA 1 usine de boisson produit 100 T do 
glace/jour. 

En l'!AURITANIE1 deux chaînes da froid installées à Nouadhibou 
Guelfisurvif et SOFRlllA) ont une capacité do 35.000 T de traitomont do 
poisson et 160 T de glace par jour. Toutefois, les 3 usinas de traitcuont 
de poisson (IGP 1 J::GA, Il.i\PEC) disposent c:1·ccuno d'inst'.ll·~tiorl fti:;ohfi(ua 
nécessaire pour le stockage de leu:rs produits. 

Au MALI, seul 1 1 abattoir frigorifique de Bamako pout ~tre monGionnô. 
Il est exploité par la SONEA ct a uno capacité do 10.000 T. 

1 
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